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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2021-62-01 du 3 mars 2021
portant délivrance du certificat de compétences

de formateur aux premiers secours (FPS)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers
secours ;

VU l’arrêté interministériel du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

VU l’arrêté préfectoral n°BDSC-2021-011-01 du 11 janvier 2021 portant création d’un jury
d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers
secours (PAE FPS) ;

Vu le certificat de condition d’exercice n°2020-108 du 2 novembre 2020 du centre de
formation opérationnelle santé de l’école du Val-de-Grâce,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

ARRÊTE

Article 1  er   : après délibération du jury d’examen en date du 12 janvier 2021 au 152ème régiment
d’infanterie de Colmar, le certificat de compétences de formateur en prévention et secours
civiques est délivré aux personnes dont les noms suivent, par ordre alphabétique :

- M. Otman BELKACEM - M. Anthony JOAS
- M. Pierre FABRE - M. Régis LALLEMAND
- M. Niall GODFREY - M. Guillaume ODAKA
- M. Terry GOSSET - M. Hicham SAÏDI
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Article 2 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Á Colmar, le 3 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Fabien SÉSÉ

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de
justice administrative de par son article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/ service des sécurités
7 rue Bruat, 68020 COLMAR cedex

Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision
contestée :

- par recours hiérarchique auprès de :
Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau, 75800 PARIS

Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours
contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31 avenue de la paix
67070 STRASBOURG cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente
décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L521-1 à L521-3 du code de justice
administrative.
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

SECTION DES PROFESSIONS RÉGLEMENTÉES DE LA 
ROUTE

Arrêté du 04 mars 2021

portant agrément de la société « Alsace Service Transport » (A.S.T.) en tant qu’établissement
assurant la préparation du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi,

la formation continue des conducteurs de taxi et les formations à la mobilité des
conducteurs de taxi

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code des transports ;

VU la loi n° 2014-1104 du 1er octobre 2014 relative aux taxis et aux voitures de transport
avec chauffeur ;

VU le décret n° 2014-1725 du 30 décembre 2014 relatif au transport public particulier de
personnes ;

VU l’arrêté du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l’évaluation des épreuves des
examens d’accès aux professions de conducteurs de taxi et de conducteur de voiture
de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à l’agrément des centres de formation habilités à
dispenser la formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs
de taxi ;

VU l’arrêté du 26 mars 2015 relatif aux caractéristiques des véhicules utilisés par les
exploitants de voitures de transport avec chauffeur ;
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VU l’arrêté du 23 janvier 2016 portant agrément de la société « Alsace Service Transport »
(A.S.T.) en tant qu’établissement assurant la préparation du certificat de capacité
professionnelle de conducteur de taxi et la formation continue des conducteurs de
taxi

VU l’arrêté du 24 mai 2018 portant extension de l’agrément du 23 janvier 2016 de la
société « Alsace Service Transport » (A.S.T.) en tant qu’établissement assurant les
formations à la mobilité des conducteurs de taxi ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée le 09 février 2021 par
M. Christian SCHOEFFTER, représentant la société « Alsace Service Transport » (A.S.T.),
et réceptionnée en préfecture le 11 février 2021 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1er : La société « Alsace Service Transport » (A.S.T.), sise à l’Autoport Sud Alsace
1 avenue Charles de Gaulle 68390 SAUSHEIM est agréée en tant
qu’établissement assurant les formations initiales et continues des conducteurs
de taxi ainsi que les formations à la mobilité des conducteurs de taxis. 

Article 2 : Cet agrément est valable pour une période de cinq ans à compter de la date de
signature du présent arrêté. La demande de renouvellement doit être formulée
3 mois avant l’échéance de l’agrément en cours.

La société « Alsace Service Transport » (A.S.T.), précédemment agréée sous le
numéro CCPCT/FC-2009-68-01, est dorénavant agréée sous le numéro : 21-002.

Article 3 : Tout dirigeant d’un centre de formation assurant la préparation au certificat de
capacité professionnelle de conducteur de taxi ou de la formation continue est
tenu :

 d'afficher dans les locaux de manière visible le numéro d'agrément et le
programme des formations, 

 de faire figurer le numéro d'agrément sur toute correspondance et tout
document commercial,

 d’informer le public sur les prix par voie de marquage, d’étiquetage,
d’affichage ou par tout autre procédé approprié.

Article 4 : Chaque dirigeant de centre de formation adresse au préfet un rapport annuel sur
l'activité de son organisme de formation en mentionnant :

 le nombre de personnes ayant suivi les formations préparatoires à
l'examen et les taux de réussite obtenus aux examens d’accès aux
professions de conducteur de taxi.
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 le nombre et l'identité des conducteurs de taxi ayant suivi les stages de
formation continue.

 le nombre et l'identité des conducteurs de taxi ayant suivi les stages de
formation à la mobilité.

Ce rapport annuel sera transmis à l'adresse suivante :

Préfecture du Haut-Rhin

Direction de la réglementation
Bureau des élections et de la réglementation

Section des professions réglementées de la route

11 avenue de la République
B.P. 10489

68020 COLMAR Cedex

Article 5 : Tout changement intervenant dans le contenu de la demande initiale, doit
impérativement être communiqué au Préfet dans les meilleurs délais.

Article 6 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté ainsi qu'en cas de
dysfonctionnements constatés à la suite d'un contrôle, le préfet du département
peut, à titre de sanction, et après avis de la Commission Locale des Transports
Publics Particuliers de Personnes, donner un avertissement, suspendre, retirer ou
ne pas renouveler l'agrément de l'organisme de formation. 

Article 7 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et
notifié au bénéficiaire.

À Colmar, le 04 mars 2021

Pour le préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général 

Signé

Jean-Claude GENEY

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois suivant sa notification ou
sa publication pour les tiers intéressés, auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un
recours gracieux dans le même délai auprès de Monsieur le Préfet. Le silence gardé par l’autorité préfectorale
pendant deux mois équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours
contentieux.
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Sous-Préfecture de Mulhouse
Bureau des Affaires Communales

et de la Réglementation

Arrêté du 05 mars 2021
portant établissement de l’état des candidats au 1er tour des élections municipales partielles

complémentaires dans la commune de Chalampé des 21 et 28 mars 2021

Le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse 
Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

Vu le code électoral, notamment les articles L 51, L 52, L.247, R 27 et R 28 ; 

Vu la  loi  n°2020-1670  du  24  décembre  2020  relative  aux  délais  d’organisation  des  élections
municipales partielles et des élections des membres des commissions syndicales ; 

Vu le décret du 15 janvier 2021, publié au J.O. du 16 janvier 2021 portant nomination de M. Alain
CHARRIER, sous-préfet de Mulhouse, installé dans ses fonctions le 1er février 2021 ;

Vu l’arrêté  du sous-préfet  de  Mulhouse  du 10  février  2021  portant  convocation  des  électeurs  de
Chalampé et fixant les lieu et délai de dépôt des déclarations de candidatures pour les élections
municipales partielles complémentaires des 21 et 28 mars 2021 ;

Vu les déclarations des candidatures enregistrées en sous-préfecture les 2 et 4 mars 2021 ;

Sur proposition du secrétaire général de la sous-préfecture de Mulhouse, 

ARRÊTE

Article 1  er     L’état des candidats au 1er tour des élections municipales partielles complémentaires
des 21 et 28 mars 2021 dans la commune de Chalampé figure en annexe au présent
arrêté : 14 candidats.

Article 2 Les emplacements d’affichage sont attribués dans la commune de Chalampé selon
l’ordre d’arrivée des demandes en mairie reçues jusqu’au mercredi 17 mars 2021 à
midi.

Article 3 Le sous-préfet  de l’arrondissement de Mulhouse et la  maire de la  commune de
Chalampé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté,  qui  sera  affiché  en  mairie  sans  délai  et  publié  au  recueil  des  actes
administratif de la préfecture. 

Le sous-préfet de Mulhouse

SIGNE

Alain CHARRIER
Délais et voies de recours au verso

Sous-préfecture de Mulhouse 
2 Place Général de Gaulle – BP 41108 – 68052 - MULHOUSE CEDEX 01 
Tél. : 03 89 33 45 23 / 24 
www.haut-rhin.gouv.fr 1
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Délais et voies de recours :

Si vous estimez que le présent arrêté est contestable, vous avez la possibilité d’en demander la révision selon les voies de recours
et dans les délais mentionnés ci-après :

Un recours gracieux : auprès de mes services sous le présent timbre ;

Un recours hiérarchique : ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin – 7 Rue Bruat – BP 10489 – 68020 COLMAR
CEDEX.

Un recours contentieux : vous disposer d’un délai de deux mois soit après notification du rejet de la demande par le Préfet ou du
rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique, soit en cas de non-réponse à l’un ou l’autre de ces recours au terme de deux mois,
pour contester la décision auprès de M. le Président du Tribunal administratif de STRASBOURG – 31, avenue de la Paix – BP 1038F –
67070  STRASBOURG  Cedex.  Cette  saisine  du  tribunal  administratif  peut  se  faire  de  façon  dématérialisée  par  le  biais  de
l’application internet dénommée Télérecours Citoyens, accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être
formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas
pour autant l’application de la décision.
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Élection Municipale partielle complémentaire _ 1er tour du 21 mars 2021

Candidats au scrutin plurinominal majoritaire

Commune :  CHALAMPE (Haut-Rhin)
Nombre de sièges à pourvoir : 12

14 candidats

M. Daniel Joseph FAESCH
M. Sébastien FAGOT 
Mme Annick FLAUSSE 
M. Nicolas GINDENSPERGER 
M. Hugues HARTMANN 
M. Jean-Maurice Albert HATTENBERGER 
Mme Eliette HUARD 
M. Marc KESSLER 
M. Thoma Charles René Marcel KINDBEITER 
M. Maxime MEYER 
Mme Cindy PETER 
Mme Clarisse Sylvie SCHMIDT 
M. Guy Jean-Marie STIMPFLING 
Mme Fabienne VINCENT 
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IME ST JOSEPH GUEBWILLER - 680001385 

DECISION TARIFAIRE N°  2021-0723        PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME ST JOSEPH GUEBWILLER (680001385) sise 16, R DE LA COMMANDERIE, 

68500, GUEBWILLER et gérée par l’entité dénommée GROUPE SAINT SAUVEUR 

(680015963) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2732 en date du 03/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME ST JOSEPH 

GUEBWILLER - 680001385 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 3 478 162.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 289 846.83 €.) 

- prix de journée de reconduction de 158.67 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

3 733 146.96 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

152 223.96 

97 990.00 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 165.83 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

4 771.00 

0.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

3 635 156.96 

3 733 146.96 

460 306.00 

156 994.96 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

489 251.00 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

 

2 783 589.96 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 3 635 156.96 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 294 304.75 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 103 500.00€ s’établit à 3 531 656.96€. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « GROUPE SAINT SAUVEUR » (680015963) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 
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IME AFAPEI BARTENHEIM - 680000452 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-0724    PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME AFAPEI BARTENHEIM (680000452) sise 76, R DE BLOTZHEIM, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-1822 en date du 03/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME AFAPEI 

BARTENHEIM - 680000452 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 2 875 748.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 239 645.67 €.) 

- prix de journée de reconduction de 147.04 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

3 008 194.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

79 037.00 

0.00 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 152.10 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

19 788.00 

33 621.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

2 974 573.00 

3 008 194.00 

248 475.00 

98 825.00 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

514 951.00 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

 

2 244 768.00 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 2 974 573.00 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 243 912.33 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 47 625.00€ s’établit à 2 926 948.00€. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM » (680000619) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0725        PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT AFAPEI BARTENHEIM - 680004629 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2739 en date du 03/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ESAT AFAPEI 

BARTENHEIM - 680004629 ;  

 

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué 

territorial du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT AFAPEI BARTENHEIM (680004629) sise 24, R DE HUNINGUE, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) 

;  
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A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 226 520.15€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 405 003.58 

Groupe I 

Produits de la tarification 

41 402.58 

RECETTES 
70 696.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

-97 721.43 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 405 003.58 

DEPENSES 

155 617.00 

107 787.43 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

-46 520.85 

273 987.00 

- dont CNR 

1 226 520.15 

975 399.58 

- dont CNR 9 798.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 99 991.26€. 

 

Le prix de journée est de 58.41€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2021 : 1 273 041.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 106 086.75€) 
• prix de journée de reconduction : 61.97€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

26 625.00€ s’établit à 1 199 895.15€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près 

Cour Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM 

(680000619) et à l’établissement concerné. 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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MAS AFAPEI BARTENHEIM - 680013794 

DECISION TARIFAIRE N°   2021-0726         PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure MAS 

dénommée MAS AFAPEI BARTENHEIM (680013794) sise 76, R DE BLOTZHEIM, 68870, 

BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2735 en date du 03/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée MAS AFAPEI 

BARTENHEIM - 680013794 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 3 812 969.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 317 747.42 €.) 

- prix de journée de reconduction de 217.44 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

4 418 910.69 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

262 183.69 

36 439.00 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 232.03 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

40 993.00 

233 520.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

4 068 951.69 

4 418 910.69 

592 842.00 

335 982.69 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

80 000.00 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

750 976.00 

32 806.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

 

3 075 092.69 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 4 068 951.69 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 334 261.81 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 57 810.00€ s’établit à 4 011 141.69€. 

2 



 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM » (680000619) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-0727      PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL 

DE SOINS POUR 2020 DE 

FAM DE BARTENHEIM - 680020138 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2020 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué 

territorial du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée 

au Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/02/2014 de  la structure 

FAM dénommée FAM DE BARTENHEIM (680020138) sise 76, R DE BLOTZHEIM, 

68870, BARTENHEIM et gérée par l’entité dénommée A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM 

(680000619) ;  

 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2734 en date du 03/12/2020 portant modification du 

forfait global de soins pour 2020 de la structure dénommée FAM DE BARTENHEIM - 

680020138 ;  

 

1 

 



 

Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

Article 3 

A compter du 05/03/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 286 239.00€ au titre de 

2020, dont 120 895.00€ à titre non reconductible.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins  2021 : 165 344.00€  

 (douzième applicable s’élevant à 13 778.67€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 57.41€ 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire A.F.A.P.E.I. DE BARTENHEIM (680000619) et à 

l’établissement concerné. 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

 

DECIDE 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

37 800.00€ s’établit à 248 439.00€. 

 
Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 20 703.25€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 86.26€. 
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IME LES ECUREUILS - 680000205 

DECISION TARIFAIRE N°   2021-0728      PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME 

dénommée IME LES ECUREUILS (680000205) sise 90, R DE FERRETTE, 68640, RIESPACH 

et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2745 en date du 03/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée IME LES 

ECUREUILS - 680000205 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 2 502 419.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 208 534.92 €.) 

- prix de journée de reconduction de 206.15 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

2 783 692.14 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

172 973.83 

45 106.31 

 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 217.87 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

8 113.00 

55 080.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

2 644 716.77 

2 783 692.14 

350 528.00 

181 086.83 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

38 789.06 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

358 113.00 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

 

2 075 051.14 

A compter du 05/03/2020, au titre de 2021, la dotation globalisée est fixée à 2 644 716.77 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 214 643.06 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 69 000.00€ s’établit à 2 575 716.77€. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION MARIE PIRE » (680014305) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0729             PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

ESAT ALTKIRCH - 680004611 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;  

 
le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n°2020-2740 en date du 03/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée ESAT ALTKIRCH - 

680004611 ;  

 

VU la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué 

territorial du HAUT RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT ALTKIRCH (680004611) sise 48, R DU 3ÈME ZOUAVE, 68130, 

ALTKIRCH et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ;  
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A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est fixée 

à 1 525 264.72€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 647 366.72 

Groupe I 

Produits de la tarification 

63 914.00 

RECETTES 
80 286.00 

64 093.72 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

73 764.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 647 366.72 

DEPENSES 

344 338.00 

41 816.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

144 376.00 

199 941.00 

- dont CNR 

1 525 264.72 

1 038 994.00 

- dont CNR 6 698.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 122 980.39€. 

 

Le prix de journée est de 62.74€. 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2021 : 1 316 795.00€ 

(douzième applicable s’élevant à 109 732.92€) 
• prix de journée de reconduction : 55.98€ 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

DECIDE 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 

49 500.00€ s’établit à 1 475 764.72€. 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près 

Cour Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à 

compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de 

sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) 

et à l’établissement concerné. 

 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
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MAS EDITH DORNER - 680017472 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-0730           PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE  

GLOBALISE POUR 2020 DE 

VU 

VU 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 06/11/2020; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure MAS 

dénommée MAS EDITH DORNER (680017472) sise 90, R DE FERRETTE, 68640, RIESPACH 

et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MARIE PIRE (680014305) ;  

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2746 en date du 03/12/2020 portant modification de 

la dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée MAS EDITH 

DORNER - 680017472 ;  

 

VU 

VU 

Considérant 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

- dotation globalisée 2021: 2 338 038.00 €. 

   (douzième applicable s’élevant à 194 836.50 €.) 

- prix de journée de reconduction de 200.78 €. 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

DEPENSES 

- dont CNR 

3 115 011.12 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

147 037.50 

37 306.86 

353 531.76 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Article 2 

- dont CNR 

- dont CNR 

Soit un prix de journée globalisé de 246.60 €. 

GROUPES FONCTIONNELS 

Groupe I 

Produits de la tarification 

33 033.00 

206 064.00 
RECETTES 

Reprise d’excédents 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

TOTAL Recettes 

2 871 640.26 

3 115 011.12 

348 292.00 

180 070.50 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

Article 4 

Article 3 

- dont CNR 

 

Article 1ER 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

TOTAL Dépenses 

445 458.34 

0.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter 

de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 

notification. 

 

1 967 729.02 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée est fixée à 2 871 640.26 €. 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 233 990.85 €. 

Reprise de déficits 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de 

covid-19 de 63 750.00€ s’établit à 2 807 890.26€. 
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signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision 

qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION MARIE PIRE » (680014305) et à 

l'établissement concerné. 

 

 

 

Article 5 

Fait à Colmar, Le 26/02/2021 
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INSTITUT LES TOURNESOLS - 680013745 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-0731        PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature de la directrice générale de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TOURNESOLS - 680003670 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES TOURNESOLS - 680004819 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES TOURNESOLS - 680015039 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES TOURNESOLS - 680016177 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 17/06/2020 publié au Journal Officiel du 21/06/2020 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

la décision tarifaire modificative n°2020-2753 en date du 03/12/2020  

 
Considérant 

DECIDE 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUT LES  
Article 1er 
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- personnes handicapées : 11 025 018.72 € 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 918 751.56€. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 4 652 009.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 730 025.72 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 069 534.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 573 450.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 
230.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
231.42 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 59.29 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
77.21 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 11 025 018.72€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 918 751.56€ imputable à l'Assurance Maladie)  

TOURNESOLS (680013745) dont le siège est situé 0, R DE LA RÉPUBLIQUE, 68160, SAINTE MARIE 

AUX MINES, a été fixée à 11 333 268.72€, dont : 

- 811 702.72€ à titre non reconductible dont 308 250.00€ au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 11 025 018.72€ et se répartit de la manière 

suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2020 étant également mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 10 521 566.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 876 797.17€ 

Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 10 521 566.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 
226.78 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
214.17 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 56.35 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
72.82 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 4 569 124.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 451 943.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 016 642.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 483 857.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 10 521 566.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 876 797.17€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUT LES TOURNESOLS (680013745) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Fait à Colmar, 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

 

Le 26/02/2021 
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DECISION TARIFAIRE N°  2021-0732          PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2020 DE 

CAMSP DE THANN - 680020625 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ;  

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 02/07/2015 de la structure CAMSP dénommée 

CAMSP DE THANN (680020625) sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et gérée par l’entité dénommée 

ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ;  

 

Le Président du Conseil Départemental HAUT RHIN 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-3005 en date du 07/12/2020 portant modification de la dotation 

globale de financement pour 2020 de la structure dénommée CAMSP DE THANN - 680020625 ;  
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A compter du 05/03/2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 356 889.80€ au 

titre de 2020. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

359 449.80 

Groupe I 

 

8 794.00 

RECETTES 
2 560.00 

15 919.70 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

 

212.00 

Groupe III 

 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 359 449.80 

DEPENSES 

22 494.00 

0.00 
Groupe III 

 

 

9 981.00 

30 295.00 

- dont CNR 

356 889.80 

290 741.10 

- dont CNR 975.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 57 381.76€ 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 292 008.04€. 

 

A compter du 07/10/2020, le prix de journée est de 116.46€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 24 334.00€. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 4 781.81€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

 

Produits de la tarification 

 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 7 

500.00€ s’établit à 349 389.80€. 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour Administrative 

d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Article 6 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est et le président du Département sont chargés de l’exécution 

de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE 

(680000023) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Colmar , Le 26/02/2021 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 
 

 

• dotation globale de financement 2021 : 387 009.18€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 53 401.84€ (douzième applicable s’élevant à 5 

450.15€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 333 607.34€ (douzième applicable s’élevant à 26 

800.61€) 

 

• prix de journée de reconduction de 129.00€ 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction 

sont fixés, à titre transitoire, à : 
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DECISION TARIFAIRE N°   2021-0733      PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SESSAD LES ENFANTS D'ABORD - 680017357 

FINANCEMENT POUR 2020 DE 

VU 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 
VU 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure SESSAD 

dénommée SESSAD LES ENFANTS D'ABORD (680017357) sise 27, R KLEBER, 68800, THANN et 

gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680000023) ; 

 

VU 

la décision du 29/01/2021 publiée au Journal Officiel du 04/02/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 28/01/2021 publié au Journal Officiel du 02/02/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global 

de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services 

relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

La Directrice Générale de l'ARS Grand Est 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 06/11/2020 ; 

 

VU 

Considérant la décision tarifaire modificative n°2020-2845 en date du 07/12/2020 portant modification de la 

dotation globale de financement pour 2020 de la structure dénommée SESSAD LES ENFANTS 

D'ABORD - 680017357. 
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Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

421 698.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

5 859.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

A compter du 05/03/2021, au titre de 2020, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 

421 698.00€.  

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

429 079.00 

Reprise de déficits 

- dont CNR 

GROUPES FONCTIONNELS 

DEPENSES 

- dont CNR 

TOTAL Dépenses 

2 135.00 

87 245.00 

1 522.00 

302 638.00 

39 196.00 

TOTAL Recettes 

MONTANTS 

EN EUROS 

19 454.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Article 1 

429 079.00 

24 225.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 

RECETTES 

- dont CNR 2 636.00 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 34 516.50€. 

 

er 

Reprise d’excédents 

 

DECIDE 

Le prix de journée est de 176.71€. 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

La dotation hors la prime exceptionnelle déjà versée dans le cadre de l’épidémie de covid-19 de 7 

500.00€ s’établit à 414 198.00€. 
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Article 5 

Article 4 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION AU FIL DE LA VIE (680017357) et à 

l’établissement concerné. 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

, Le 26/02/2021 

 

 

 

 

 

 

Fait à Colmar 

 

 

 
signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

 
Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale Adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

Article 3 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2021 : 397 473.00€  

   (douzième applicable s’élevant à 33 122.75€)  

   •  prix de journée de reconduction : 169.57€  

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, du Haut Bourgeois Près Cour 

Administrative d'Appel CO 50015, 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de 

sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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 DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DE LA COHÉSION SOCIALE ET  
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 
SERVICE INCLUSION SOCIALE 

 

  

 

Arrêté 2021/DDCSPP/IS n° 7 du 1er mars 2021 
fixant la liste des personnes habilitées à exercer des mesures de protection des majeurs  

en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM)  
et délégué aux prestations familiales (DPF)  

 
 
 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 
 
 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.471-2, et L. 474-1 ; 
 
Vu  la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs, 

notamment ses articles 44 et 45 ; 
 
Vu la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allégement des 

procédures notamment son article 116 ; 
 
Vu le décret n° 2008-1512 du 30 décembre 2008 fixant les modalités d’inscription sur les listes 

prévues aux articles L.471-2, L.471-3, L.474-1 et l.474-2 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu les arrêtés du 28 octobre 2010 du Préfet du Haut-Rhin portant autorisation des services 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs ; 
 
Vu l’arrêté du 28 octobre 2010 du Préfet du Haut-Rhin portant autorisation d’un service 

d’accompagnement judiciaire à la gestion du budget familial ; 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 fixant la liste des personnes habilitées à exercer des mesures de 

protection de majeurs en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM) et 
délégué aux prestations familiales (DPF) ; 

 
Vu le schéma régional des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux 

prestations familiales de la région Grand Est 2020 - 2024 ; 
 

 
 

CONSIDERANT : 
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- la demande du Centre Départemental de Repos et de Soins de COLMAR en date du 11 février 
2020, relative à la déclaration pour la nomination de Madame HUSSER Sandra comme préposée 
d’établissement exerçant les fonctions de mandataire judiciaire à la protection des majeurs ; 
 
- la demande de l’Hôpital Intercommunal du Val d’Argent (HIVA) de SAINTE MARIE AUX MINES en 
date du 1er octobre 2020, relative à la déclaration pour la nomination de Madame LEBOUBE Marie-
Fleur comme préposée d’établissement exerçant les fonctions de mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs ; 
 
- le décès de Madame WILLIG Rachel en date du 13 décembre 2020 ; 
 
- la cessation d’activité de Madame SCHNEIDER Siliviane à compter 31 décembre 2020 ; 
 
- le changement d’adresse professionnelle de Mesdames FRIES Viviane et RAMETTE Rozenn ; 

 
Sur proposition de la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations ; 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1 
La liste des personnes et services habilités à être désignés en qualité de mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs par les juges des contentieux statuant en qualité de juge des tutelles pour 
exercer des mesures de protection des majeurs au titre de la tutelle, de la curatelle ou du mandat 
spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice est ainsi établie pour le 
département du Haut-Rhin : 
 
 
I. TRIBUNAL JUDICIAIRE DE COLMAR  
 
1. En qualité de personnes morales gestionnaires de services : 

 
Association pour l’accompagnement 
et le maintien à domicile - APAMAD  

75, allée Gluck,  
BP 2147   

68060 MULHOUSE CEDEX 

Association pour la protection des 
majeurs - APROMA 

173, rue des Romains,  
CS 52074 

68059 MULHOUSE CEDEX 

Association Tutélaire d’Alsace 14, boulevard de 
l’Europe, BP 23147 

68063 MULHOUSE CEDEX 

Association Une Main Pour Tous 43, route d’Aspach,  
BP 40179 

68702 CERNAY CEDEX 

Union Départementale des 
Associations Familiales du Haut-Rhin  

7, rue de l’Abbé 
Lemire, CS 30099 

68025 COLMAR CEDEX  

 
 

2. En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel au Tribunal de proximité de Colmar : 
 
 

- M. ALLONAS Francis 5, rue des Prés 68830 ODEREN 
- Mme BAUMGART Cathy 32, rue du Bois 68750 OSENBACH 
- Mme CADINOT Mireille 2, rue des Prés 68040 INGERSHEIM 
- Mme CHABANIER Véronique 14, rue Scheurer Kestner 90000 BELFORT 
- M. DECHERF Michel 16, rue de l’Etang 68360 SOULTZ 
- Mme DREXLER Caterina 211, rue de Bâle 68100 MULHOUSE 
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- Mme FINCK Estelle 5B, rue du Cimetière 
Militaire 

68690 MOOSCH 

- M. GARRIGA Michel Christophe 33, rue Jacques Mugnier 68200 MULHOUSE 
- M. HORNY Romuald 1, rue du Canal 68500 GUEBWILLER 
- Mme JUNG Claude 5, rue du Pic Vert 68500 ISSENHEIM 
- Mme KUCK Muriel 7, rue du Rebgarten 68720 SPECHBACH-LE-HAUT 
- Mme MARION Anne 4, rue des Vergers 68180 HORBOURG-WIHR 
- Mme MEZRAI Mimona 31, rue Thenard 68200 MULHOUSE 
- Mme MOITY-OBRY Sophie 12, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
- Mme RAMETTE Rozenn 4, impasse Quibourg 68420 EGUISHEIM 
- M. REBOH Alain 9, rue Sainte Odile 67600 EBERSMUNSTER 
- Mme SAVARY Lucinda 9, rue du Houblon 68120 PFASTATT 
- Mme SCHAERER Nathalie 51 a, rue Principale 68210 BUETHWILLER 
- Mme SKRABER Brigitte 4, rue de la Paix 68460 LUTTERBACH 
- M. SOYLEMEZ Erkan 3, rue Armand Peugeot 25700 VALENTIGNEY 
- M. VIOLA Angelo 237, rue du Chant de 

l’Eau 
88290 SAULXURE-SUR-
MOSELOTTE 

- Mme WALTER Sandra 10, Les Muhrmatten 67650 BLIENSCHWILLER 
- Mme WIPF-SCHEIBEL Béatrice 10b rue du Premier 

Cuirassier 
68000 COLMAR 

 
 

3.  En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel au Tribunal de proximité de 
Guebwiller : 
 

- M. ALLONAS Francis 5, rue des Prés 68830 ODEREN 
- Mme BAUMGART Cathy 32, rue du Bois 68750 OSENBACH 
- Mme CADINOT Mireille 2, rue des Prés 68040 INGERSHEIM 
- Mme CHABANIER Véronique 14, rue Scheurer Kestner 90000 BELFORT 
- M. DECHERF Michel 16, rue de l’Etang 68360 SOULTZ 
- Mme DREXLER Caterina 211, rue de Bâle 68100 MULHOUSE 
- Mme FINCK Estelle 5B, rue du Cimetière 

Militaire 
68690 MOOSCH 

- Mme FISCHER Michèle 5, rue du Réservoir 68470 HUSSEREN-
WESSERLING 

- Mme FRIES Viviane 15, rue de la Marne 68500 GUEBWILLER 
- M. GARRIGA Michel  33, rue Jacques Mugnier 68200 MULHOUSE 
- M. HORNY Romuald 1, rue du Canal 68500 GUEBWILLER 
- Mme JUNG Claude 5, rue du Pic Vert 68500 ISSENHEIM 
- Mme KUCK Muriel 7, rue du Rebgarten 68720 SPECHBACH-LE-HAUT 
- Mme MARION Anne 4, rue des Vergers 68180 HORBOURG-WIHR 
- Mme MEZRAI Mimona 31, rue Thenard 68200 MULHOUSE 
- Mme MOITY-OBRY Sophie 12, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
- Mme RAMETTE Rozenn 4, impasse Quibourg 68420 EGUISHEIM 
- M. REBOH Alain 9, rue Sainte Odile 67600 EBERSMUNSTER 
- Mme SAVARY Lucinda 9, rue du Houblon 68120 PFASTATT 
- Mme SCHAERER Nathalie 51 a, rue Principale 68210 BUETHWILLER 
- Mme SCHEUER Marie 8, faubourg des Vosges 68700 CERNAY 
- Mme SKRABER Brigitte 4, rue de la Paix 68460 LUTTERBACH 
- M. SOYLEMEZ Erkan 3, rue Armand Peugeot 25700 VALENTIGNEY 
- M. VIOLA Angelo 237, rue du Chant de 

l’Eau 
88290 SAULXURE-SUR-
MOSELOTTE 

- Mme WALTER Sandra 10, Les Muhrmatten 67650 BLIENSCHWILLER 
- Mme WIPF-SCHEIBEL Béatrice 10b rue du Premier 

Cuirassier 
68000 COLMAR 
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4.  En qualité de personnes physiques et services préposés d’établissement : 
 
4.1. En qualité de personnes morales :  

 
 
- Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace 

GIPTA 
17, route de Strasbourg, 67241 BISCHWILLER 

CEDEX 

Hôpital Intercommunal du Val d’Argent 
(HIVA) 
17 rue Jean-Jacques.Bock, 68160 Sainte 
Marie aux Mines 

 
- Groupement de protection juridique des majeurs 

GPJM 
75, allée Gluck, 68060 MULHOUSE CEDEX 

Groupe Hospitalier de la Région Sud-
Alsace 
87, avenue d’Altkirch, 68200 Mulhouse 

Centre hospitalier Saint Morand 
23, rue du 3e zouave, 68134 Altkirch 

Hôpital intercommunal Ensisheim/Neuf-
Brisach 
7, rue Colbert, 68190 Ensisheim 

Résidence Le Castel Blanc 
25, route Joffre, 68290 Masevaux 

Hôpital local de Sierentz 
35, rue Rogg-Hass, 68150 Sierentz 

Hôpital local Saint Sébastien 
59 Grand Rue, 68172 Rixheim 

Maison de retraite Jean Monnet 
53, rue du Général de Gaulle, 68128 
Village Neuf 

 
 Hôpital intercommunal du Canton vert 

231, Pairis, 68370 Orbey 

Résidence hospitalière de la Weiss 
21, rue du Couvent, 68240 Kaysersberg 

Hôpital local de Dannemarie 
2 A, rue Henri Dunant, 68210 
Dannemarie 

Hôpital intercommunal Soultz- 
Issenheim 
80, route de Guebwiller, 68360 Soultz 

Maison de retraite Le Beau Regard 
18, rue du Beau Regard, 68200 Mulhouse 

 
 
 
 

4.2. En qualité de personnes physiques : 
 
 

- Mme ALTINOK Karine 
- Mme HUSSER Sandra 
- Mme RIVIERE Isabelle 
 

CDRS Colmar, Hôpitaux civils de 
Colmar 
40, rue Stauffen, 68020 Colmar Cedex 
 

- Mme BIRLIN Danielle EHPAD R Les Fraxinelles S 
79, rue des Vignerons 68750 Bergheim 
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- Mme COLLEUX Elodie Hôpital de Ribeauvillé 

3-15 rue du  Château 68150 Ribeauvillé 
 

- Mme ISNER Martine Centre hospitalier de Rouffach 
27, rue du 4ème R.S.M., 68250 Rouffach 
 

- Mme PIERRAT Sophie Maison de retraite Sequoia 
1A, rue Victor Hugo, 68110 Illzach –
Modenheim 
 

- Mme TSCHUDY Stéphanie Fondation Jean Dollfus 
6, rue du Panorama 68200, Mulhouse 
 

- Mme LEBOUBE Marie-Fleur Hôpital Intercommunal du Val 
d’Argent (HIVA) 
17, rue Jean-Jacques Bock 68160 Ste 
Marie aux Mines 

 
 

II. TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MULHOUSE  
 
1. En qualité de personnes morales gestionnaires de services : 

 
Association pour l’accompagnement et 
le maintien à domicile - APAMAD  

75, allée Gluck,  
BP 2147   

68060 MULHOUSE CEDEX 

Association pour la protection des 
majeurs - APROMA 

173, rue des Romains,  
CS 52074 

68059 MULHOUSE CEDEX 

Association Tutélaire d’Alsace 14, boulevard de 
l’Europe, BP 23147 

68063 MULHOUSE CEDEX 

Association Une Main Pour Tous 43, route d’Aspach,  
BP 40179 

68702 CERNAY CEDEX 

Union Départementale des Associations 
Familiales du Haut-Rhin  

7, rue de l’Abbé 
Lemire, CS 30099 

68025 COLMAR CEDEX  

 
 

2. En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel au Tribunal de proximité de Mulhouse : 
 
 

- M. ALLONAS Francis 5, rue des Prés 68830 ODEREN 
- Mme BAUMGART Cathy 32, rue du Bois 68750 OSENBACH 
- Mme CADINOT Mireille 2, rue des Prés 68040 INGERSHEIM 
- Mme CHABANIER Véronique 14, rue Scheurer Kestner 90000 BELFORT 
- M. DECHERF Michel 16, rue de l’Etang 68360 SOULTZ 
- Mme DREXLER Caterina 211, rue de Bâle 68100 MULHOUSE 
- Mme FINCK Estelle 5B, rue du Cimetière 

Militaire 
68690 MOOSCH 

- Mme FISCHER Michèle 5, rue du Réservoir 68470 HUSSEREN-WESSERLING 
- M. GARRIGA Michel  33, rue Jacques Mugnier 68200 MULHOUSE 
- M. HORNY Romuald 1, rue du Canal 68500 GUEBWILLER 
- Mme JUNG Claude 5, rue du Pic Vert 68500 ISSENHEIM 
- Mme KUCK Muriel 7, rue du Rebgarten 68720 SPECHBACH-LE-HAUT 
- Mme MARION Anne 4, rue des Vergers 68180 HORBOURG-WIHR 
- Mme MEZRAI Mimona 31, rue Thenard 68200 MULHOUSE 
- Mme MOITY-OBRY Sophie 12, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
- Mme RAMETTE Rozenn 4, impasse Quibourg 68420 EGUISHEIM 
- M. REBOH Alain 9, rue Sainte Odile 67600 EBERSMUNSTER 
- Mme SAVARY Lucinda 9, rue du Houblon 68120 PFASTATT 
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- Mme SCHAERER Nathalie 51 a, rue Principale 68210 BUETHWILLER 
- Mme SKRABER Brigitte 4, rue de la Paix 68460 LUTTERBACH 
- M. SOYLEMEZ Erkan 3, rue Armand Peugeot 25700 VALENTIGNEY 
- M. VIOLA Angelo 237, rue du Chant de 

l’Eau 
88290 SAULXURE-SUR-
MOSELOTTE 

- Mme WALTER Sandra 10, Les Muhrmatten 67650 BLIENSCHWILLER 
- Mme WIPF-SCHEIBEL Béatrice 10b rue du Premier 

Cuirassier 
68000 COLMAR 

 
 

3.  En qualité de personnes physiques exerçant à titre individuel au Tribunal de proximité de Thann : 
 

- M. ALLONAS Francis 5, rue des Prés 68830 ODEREN 
- Mme BAUMGART Cathy 32, rue du Bois 68750 OSENBACH 
- Mme CADINOT Mireille 2, rue des Prés 68040 INGERSHEIM 
- Mme CHABANIER Véronique 14, rue Scheurer Kestner 90000 BELFORT 
- M. DECHERF Michel 16, rue de l’Etang 68360 SOULTZ 
- Mme DREXLER Caterina 211, rue de Bâle 68100 MULHOUSE 
- Mme FINCK Estelle 5B, rue du Cimetière 

Militaire 
68690 MOOSCH 

- Mme FISCHER Michèle 5, rue du Réservoir 68470 HUSSEREN-
WESSERLING 

- Mme FRIES Viviane 15, rue de la Marne 68500 GUEBWILLER 
- M. GARRIGA Michel  33, rue Jacques Mugnier 68200 MULHOUSE 
- M. HORNY Romuald 1, rue du Canal 68500 GUEBWILLER 
- Mme JUNG Claude 5, rue du Pic Vert 68500 ISSENHEIM 
- Mme KUCK Muriel 7, rue du Rebgarten 68720 SPECHBACH-LE-HAUT 
- Mme MARION Anne 4, rue des Vergers 68180 HORBOURG-WIHR 
- Mme MEZRAI Mimona 31, rue Thenard 68200 MULHOUSE 
- Mme MOITY-OBRY Sophie 12, rue du 17 Novembre 68100 MULHOUSE 
- Mme RAMETTE Rozenn 4, impasse Quibourg 68420 EGUISHEIM 
- M. REBOH Alain 9, rue Sainte Odile 67600 EBERSMUNSTER 
- Mme SAVARY Lucinda 9, rue du Houblon 68120 PFASTATT 
- Mme SCHAERER Nathalie 51 a, rue Principale 68210 BUETHWILLER 
- Mme SCHEUER Marie 8, faubourg des Vosges 68700 CERNAY 
- Mme SKRABER Brigitte 4, rue de la Paix 68460 LUTTERBACH 
- M. SOYLEMEZ Erkan 3, rue Armand Peugeot 25700 VALENTIGNEY 
- M. VIOLA Angelo 237, rue du Chant de 

l’Eau 
88290 SAULXURE-SUR-
MOSELOTTE 

- Mme WALTER Sandra 10, Les Muhrmatten 67650 BLIENSCHWILLER 
- Mme WIPF-SCHEIBEL Béatrice 10b rue du Premier 

Cuirassier 
68000 COLMAR 

 
4.  En qualité de personnes physiques et services préposés d’établissement : 
 
4.1. En qualité de personnes morales :  

 
- Groupement d’Intérêt Public Tutélaire d’Alsace 

GIPTA 
17, route de Strasbourg, 67241 BISCHWILLER 

CEDEX 

Hôpital Intercommunal du Val 
d’Argent (HIVA) 
17 rue Jean-.Jacques Bock, 68160 
Sainte Marie aux Mines 
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- Groupement de protection juridique des majeurs 
GPJM 
75, allée Gluck, 68060 MULHOUSE CEDEX 

Groupe Hospitalier de la Région Sud-
Alsace 
87, avenue d’Altkirch, 68200 Mulhouse 

Centre hospitalier Saint Morand 
23, rue du 3e zouave, 68134 Altkirch 

Hôpital intercommunal 
Ensisheim/Neuf-Brisach 
7, rue Colbert, 68190 Ensisheim 

Résidence Le Castel Blanc 
25, route Joffre, 68290 Masevaux 

 
 Hôpital local de Sierentz 

35, rue Rogg-Hass, 68150 Sierentz 

Hôpital local Saint Sébastien 
59 Grand Rue, 68172 Rixheim 

Maison de retraite Jean Monnet 
53, rue du Général de Gaulle, 68128 
Village Neuf 

Hôpital intercommunal du Canton 
vert 
231, Pairis, 68370 Orbey 

Résidence hospitalière de la Weiss 
21, rue du Couvent, 68240 Kaysersberg 

Hôpital local de Dannemarie 
2 A, rue Henri Dunant, 68210 
Dannemarie 

Hôpital intercommunal Soultz- 
Issenheim 
80, route de Guebwiller, 68360 Soultz 

Maison de retraite Le Beau Regard 
18, rue du Beau Regard, 68200 
Mulhouse 

 
 

4.2. En qualité de personnes physiques : 
 

- Mme ALTINOK Karine 
- Mme HUSSER Sandra 
- Mme RIVIERE Isabelle 
 

CDRS Colmar, Hôpitaux civils de 
Colmar 
40, rue Stauffen, 68020 Colmar Cedex 
 

- Mme BIRLIN Danielle EHPAD R Les Fraxinelles S 
79, rue des Vignerons 68750 Bergheim 
 

- Mme COLLEUX Elodie Hôpital de Ribeauvillé 
3-15 rue du  Château 68150 Ribeauvillé 
 

- Mme ISNER Martine Centre hospitalier de Rouffach 
27, rue du 4ème R.S.M., 68250 Rouffach 
 

- Mme PIERRAT Sophie Maison de retraite Sequoia 
1A, rue Victor Hugo, 68110 Illzach –
Modenheim 
 

- Mme TSCHUDY Stéphanie Fondation Jean Dollfus 
6, rue du Panorama 68200, Mulhouse 
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- Mme LEBOUBE Marie-Fleur Hôpital Intercommunal du Val 

d’Argent (HIVA) 
17, rue Jean-Jacques Bock 68160, Ste 
Marie aux Mines 

 
 

Article 2 
La liste des personnes et services habilités à être désignés au titre de l’article L. 474-1 du code de 
l’action sociale et des familles en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs par les 
juges des contentieux statuant en qualité de juge des tutelles pour exercer des mesures de protection 
des majeurs au titre de la tutelle aux prestations sociales versées aux adultes ou de la mesure 
d’accompagnement judiciaire est ainsi fixée : 
 
En qualité de services sur l’ensemble du Haut-Rhin : 
- Union Départementale des Associations Familiales du Haut-Rhin, 7, rue de l’Abbé Lemire 68000 
Colmar. 

 
 

Article 3 
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
- aux intéressés ; 
- à la Procureure de la République près le Tribunal judiciaire de Colmar ; 
- à la Procureure de la République près le Tribunal judiciaire de Mulhouse ; 
- au Juge des contentieux statuant en qualité de juge des  tutelles du Tribunal de proximité de 
Colmar ; 
- au Juge des contentieux statuant en qualité de juge des tutelles du Tribunal de proximité de 
Guebwiller ; 
- aux Juges des contentieux statuant en qualité de juge des tutelles du Tribunal de proximité de 
Mulhouse ; 
- au Juge des contentieux statuant en qualité de juge des tutelles du Tribunal de proximité de 
Thann ;  
- au Juge des enfants du Tribunal judiciaire de Mulhouse ; 
- au Juge des enfants du Tribunal judiciaire de Colmar ; 
- à la DRDCS Grand Est. 
 
 
Article 4 
Dans les deux mois suivants sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet soit 
d’un recours gracieux devant le Préfet, soit hiérarchique devant le Ministre des Affaires Sociales et de 
la Santé, soit d’un recours contentieux devant le  Tribunal Administratif de Strasbourg – 31 avenue de 
la Paix – 67000 STRASBOURG. 
 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
Article 5 
L’arrêté du 23 décembre 2019 susvisé est abrogé.  
 
 
Article 6 
Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 
 

 À Colmar, le 1ER mars 2021 
 
 Le Préfet, 
 Signé : Louis LAUGIER 
 



DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 24 février 2021
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature pour les divisions Ressources - Moyens

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Haut-Rhin ;

Vu le  décret  du  1er  avril  2019,  paru  au  J.O.R.F.  du  3  avril  2019,  portant  nomination  de  M.  Denis
GIROUDET, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division Ressources Humaines et Formation professionnelle : 

- Mme Claire GAND, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division

 Gestion des ressources humaines
- Mme Océanne DEICHTMANN, inspectrice des finances publiques,
- Mme Leïla RAHAOUI, inspectrice des finances publiques.
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 Formation professionnelle – Concours
- Mme Lara MILLION, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service de la

formation professionnelle,
- Mme Lætitia DUCHENE-MARSCHALL, inspectrice des finances publiques,
- Mme Valérie HEINRICH, inspectrice des finances publiques,
- Mme Carmen HEITZMANN, agente de catégorie C.

2. Pour la division Budget Immobilier Logistique : 

- Mme Bergean KAYACAN, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division,

 Budget - Logistique
- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur des finances publiques pour signer les pièces ou documents

relatifs aux attributions de leur division ou de leur service dans la limite de 1 000€ TTC pour les
engagements juridiques.

 Immobilier
- Mme  Fabienne  LEONHARDT,  inspectrice  des  finances  publiques  pour  signer  les  pièces  ou

documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service dans la limite de 1 000€
TTC pour les engagements juridiques.

 Chargé de mission
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques  pour signer les pièces ou documents

relatifs aux attributions de leur division ou de leur service dans la limite de 1 000€ TTC pour les
engagements juridiques.

 Assistante de Prévention et Correspondante Handicap
- Mme Olivia BUCHON, inspectrice des finances publiques, pour signer tous documents relatifs à sa

fonction d’Agent de prévention et apposer le service fait sur les factures relevant du CHS-CT.

 Délégué départemental Sécurité
- M. Gilles GROSHAENY, inspecteur des finances publiques, pour signer tous documents relatifs à sa

fonction de Délégué départemental Sécurité.

3. Pour la gestion des cités administratives :

- Mme Jasia BOULAHSSA, administratrice des finances publiques adjointe. 

Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 Gestion des ressources humaines,
- Mmes  Florence  SOYEUX,  Stéphanie  VUILLEMARD,  MM Luc  VIAL,  Olivier  VILLIEN,  Sacha

VITTONATO, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du Responsable de Service, les fiches
de liaison et les bordereaux d’envoi courants relatifs à son secteur.

 Budget - Logistique,
- Mmes Fabienne WAGNER et Pascale RIEDINGER, agentes de catégorie B, Mmes Aline ALTINKAYA,

Marie-Thérèse  FIERRO,  Elisa  TERRIERE  agentes  de  catégorie  C,  pour  signer  en  l’absence  du
Responsable de Service les bordereaux d’envoi de ce service. 

- M. Jean-Baptiste CASTAY, inspecteur,  ainsi que Mmes Fabienne WAGNER et Pascale RIEDINGER,
agentes de catégorie B, Mmes Aline ALTINKAYA, Marie-Thérèse FIERRO, Elisa TERRIERE agentes de
catégorie C, pour valider les demandes d’achat et saisir le service fait dans CHORUS-Formulaires.

2-Speciales moyens-6 2



 Immobilier,
- Mme Pascale RIEDINGER et M. Patrice ANCIEN, agents de catégorie B, pour signer en l’absence du

Responsable de Service les bordereaux d’envoi de ce service ainsi que pour valider les demandes
d’achat et saisir le service fait dans CHORUS-Formulaires.

Article  3 :  La  présente  décision  abroge  celle  du  1er janvier  2021  portant  délégations  spéciales  de
signature pour les divisions transverses Moyens.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur départemental des Finances publiques,

signé 

Denis GIROUDET
Administrateur Général des Finances publiques
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 24 février 2021
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex

Décision de délégations spéciales de signature 
pour les divisions État et Domaine

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Haut-Rhin ;

Vu le  décret  du  1er  avril  2019,  paru  au  J.O.R.F.  du  3  avril  2019,  portant  nomination  de  M.  Denis
GIROUDET, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur
sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la division État : 

- Mme Françoise  VILLEDIEU,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la
division.

 Service de la Comptabilité
- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice des finances publiques

 Pôle Fiscalité de l’aménagement 
- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice des finances publiques
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2. Pour la division Missions domaniales : 

- M.  Eric  ALBEAU,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division  et
également correspondant départemental de la politique immobilière de l’Etat.

- M. Serge PERIN,  inspecteur  divisionnaire  des  finances publiques  de classe  normale,  adjoint  au
responsable de division.

Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 Service de la Comptabilité

- M. Jean-Guy MIRBEL, M. Thomas SERGUIER, agents de catégorie B, pour signer tous les documents
comptables  intéressant  le  service,  les  chèques  sur  le  Trésor,  les  ordres  de  paiement,  les
bordereaux d’envoi et les bordereaux d’observation aux comptables du département.

- Mme  Sandrine  KERDUFF,  M.  Jean-Guy  MIRBEL  et  M.  Thomas  SERGUIER  bénéficient  d’une
habilitation sur les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale.

- Mmes Sylvie DYRDA, agente de catégorie C, pour signer les déclarations de recettes.

- M. Richard MAILLOT et M. Jean-Guy MIRBEL, agent de catégorie B, reçoivent délégation pour signer
en l’absence du responsable de service, les bordereaux d’envoi, les lettres d’envoi des documents
nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  «comptabilité  du  recouvrement»  du  service,  les
déclarations de recettes, les ordres de paiement et autres pièces comptables et les bordereaux
d’observation aux comptables du département.

 Services financiers

- Mme  Denise  BISSLER,  agente  de  catégorie  B,  pour  signer  tous  les  documents  comptables
intéressant  le  service  «Gestion  des  comptes  bancaires»,  les  significations  d’opposition  et  les
certificats de non-opposition, les documents relatifs aux placements et aux opérations financières
des titulaires de comptes tiers. Mme BISSLER bénéficie d’une habilitation sur les comptes Banque
de France de la direction départementale.

Article 3 : Le Pôle Fiscalité de l'aménagement (PFA) bénéficie également des délégations de signature
précisées ci-après :

1). Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Fabienne  POTONNIER,  inspectrice  des  finances
publiques,  responsable  du  PFA,  à  l'effet  de  signer  au  nom  et  sous  la  responsabilité  du  directeur
départemental des finances publiques du Haut-Rhin :

- les décisions relatives aux demandes de délai de paiement pour les sommes inférieures ou égales à
60 000 € ;
- les décisions de remise gracieuse des droits et pénalités jusqu'à 6 000 € ;
- l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites ;
- tous les actes administration et de gestion du service ;
- tous les documents comptables.

2) Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

- les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;
- les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans la limite de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;
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Nom et prénom des
agents

Catégorie Limite des décisions
gracieuses des

pénalités et frais de
poursuites

Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

VECCHI Corinne B 2 000,00 € 12 mois 20 000,00 €

DESCHAMPS Marc B 1 500,00 € 12 mois 15 000,00 €

LEPIN Carine B 1 500,00 € 12 mois 15 000,00 €

ROTH Catia B 800,00 € 6 mois 8 000,00 €

COCHEZ Joëlle C 200,00 € 3 mois 2 000,00 €

DELBE Anaïs C 200,00 € 3 mois 2 000,00 €

STAHL David C 200,00 € 3 mois 2 000,00 €

- l'ensemble des actes relatifs au recouvrement ou à la comptabilité indiqués dans le tableau ci-après :

Cellule Recouvrement

Les actes de poursuites Corinne VECCHI
Marc DESCHAMPS>

Carine LEPIN

Catia ROTH Joëlle COCHEZ
Anaïs DELBE
David STAHL

Les demandes de renseignements, les 
demandes de renseignements SIV, les 
déclarations de recette, les bordereaux 
d'envoi relatifs au PFA

X X X

Toute correspondance vis à vis de l'usager 
(autre que  l'octroi de délai de paiement, 
remise gracieuse des majorations, en fonction
des seuils)

X X X

Les lettres de relance et mises en demeure 
manuelles inférieures ou égales à 2 000 €

X X X

Les lettres de relance et mises en demeure 
manuelles inférieures ou égales à 8 000 €

X X

Les lettres de relance et mises en demeure 
manuelles inférieures ou égales à 15 000 €

X

Les saisies administratives à tiers détenteurs 
et les mainlevées inférieures ou égales à 
2 000 €

X X X

Les saisies administratives à tiers détenteurs 
et les mainlevées inférieures ou égales à 
8 000 €

X X

Les saisies administratives à tiers détenteurs 
et les mainlevées inférieures ou égales à 
15 000 €

X

Les saisies ventes ou PSE inférieurs ou égaux à 
15 000 €

X
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Cellule Comptabilité

Les documents Corinne VECCHI Olivier SCHIEBER Papa Baïdy AMAR
Anaïs DELBE

Toutes correspondance vis à vis de l'usager 
(renvoi de chèque non signé ou erroné, 
demande de références, demande de RIB)

X X X

Envoi d'accusé de réception des 
contestations aux usagers

X X

Toute correspondance avec les DDT X X

Article 4 : Cette décision abroge la décision du 1er septembre 2020 portant délégations spéciales de
signature pour les divisions Etat, Domaine et Contrôle de gestion.

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur Départemental des Finances publiques,

Signé 

Denis GIROUDET
Administrateur Général des Finances publiques,
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 24 février 2021
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature pour les Missions rattachées 
et les divisions Contrôle de gestion et Transformation numérique

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin,

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif  aux services déconcentrés de la Direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du
Haut-Rhin ;

Vu le  décret  du  1er  avril  2019,  paru  au  J.O.R.F.  du  3  avril  2019,  portant  nomination  de  M.  Denis
GIROUDET, administrateur général des finances publiques, en qualité de directeur départemental des
finances publiques du Haut-Rhin ;

Décide :

Article  1 :  Délégation  spéciale  de  signature  pour  signer  les  pièces  ou  documents  relatifs  aux
attributions  de  leur  mission,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la mission départementale Risques et Audit : 

- Mme  Agnès  DEFFONTAINES,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable
départemental « Risques et Audit » ; 

- Mme Martine MERY-EBERLE, inspectrice principale des finances publiques ;
- Mme Hélène BIGOT, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe ;
- M. Philippe HEIMBURGER, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe ;
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- Mme Nathalie BELLEVILLE, inspectrice des finances publiques (Cellule Qualité Comptable) ;
- Mme Stéphanie VEBRET, inspectrice des finances publiques ;
- M. Alain MARSCHALL, agent de catégorie B.

2. Pour la mission Communication : 

- Mme Florence CLAVEL, inspectrice principale des finances publiques.

3. Pour les Assistantes de direction : 

- Mme Corinne DUPRET, agente de catégorie B, et Mme Marina COULON, contractuelle, pour signer
tous  les  documents  relatifs  au  traitement  des  divers  dossiers  et  prestations,  ainsi  que  les
bordereaux d’envoi courants relatifs au secrétariat de direction.

4. Pour la division Contrôle de gestion : 

- Mme Florence CLAVEL, inspectrice principale des finances publiques, responsable de la division.

 Contrôle de gestion
- Mme Johanna GRUNENWALD, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Éléonore SIBLER, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Stéphanie VEBRET, inspectrice des finances publiques ;
- Mme Nelly LAMMARI, agente de catégorie B.

5. Pour la division Transformation numérique :

- Mme Johanna GRUNENWALD, inspectrice des finances publiques. 

Article 2 : La présente décision abroge celles du 1er septembre 2020 portant délégations spéciales de
signature pour les missions rattachées et les divisions Etat, Domaine et Contrôle de gestion.

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur Départemental des Finances publiques,

signé 

Denis GIROUDET
Administrateur Général des Finances publiques,
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

MISSION COPROPRIÉTÉS

Arrêté n° 2021-07-Copropriétés du 2 mars 2021
portant approbation du plan de sauvegarde de la copropriété Les Peupliers Camus

située 36 à 46 avenue Albert Camus à Mulhouse

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L. 321-1 et
suivants, L. 615-1 à L. 615-5 et R. 321-10, R. 615-1 à R. 615-5 ;

VU la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains ;

VU la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national sur le logement ;

VU la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine ;

VU Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU la convention de plan de sauvegarde annexée au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT que les résultats du plan de sauvegarde 2010-2015 dont a bénéficié la
copropriété Les Peupliers Camus nécessitent d’être confortés ;

CONSIDÉRANT l’inscription de la copropriété Les Peupliers Camus en suivi national du plan
Initiative copropriétés ;

SUR proposition du délégué adjoint de l’Agence nationale de l’habitat.

ARRÊTE

Article 1  er     :   

Le plan de sauvegarde de la copropriété Les Peupliers Camus, située 36 à 46 avenue Albert
Camus à Mulhouse, dont la convention figure en annexe du présent arrêté, est approuvé. 
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Article 2     :   

La durée du plan de sauvegarde est fixée à cinq ans à compter de la date de signature du
présent arrêté. Le plan de sauvegarde pourra être prorogé par décision expresse du préfet du
Haut-Rhin.
En tant que de besoin, le plan pourra être modifié ou complété par avenant.

Article      3:   

La commission de suivi du plan de sauvegarde, présidée par le préfet du Haut-Rhin ou son
représentant, est composée des membres suivants :

- le préfet du Haut-Rhin ou son représentant,
- le maire de Mulhouse ou son représentant,
- le président de la communauté d’agglomération de Mulhouse ou son représentant,
- le président de la collectivité européenne d’Alsace ou son représentant,
- le président de la région Grand Est ou son représentant,
- le président du conseil syndical ou son représentant,
- le syndic ou son représentant,
- le directeur de la caisse des dépôts ou son représentant,
- le délégué de l’Agence nationale de l’habitat sur le territoire ou son représentant,
-le délégué de l’Agence nationale de rénovation urbaine dans le Haut-Rhin ou son
représentant,
- le directeur départemental des territoires ou son représentant,
- un représentant du conseil citoyen du quartier des Coteaux.

En fonction de l’ordre du jour, des organismes publics et des personnes qualifiées pourront
être invités à participer aux travaux de la commission.

Article 4     :   

Monsieur René Bresson est nommé coordonnateur du plan de sauvegarde, tel que défini à
l'article R 615-4 du code de la construction et de l’habitation. Il est chargé de s’assurer de la
mise en œuvre des engagements pris par la commission du plan de sauvegarde et de veiller à
la qualité des actions de communication et de concertation. Il établit un rapport annuel de
sa mission au préfet.

Article 5: 

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur départemental des
territoires du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

À Colmar, le  2 mars 2021

Le préfet

signé

Louis LAUGIER
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du Préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des

Affaires Juridiques – Place Beauvau – 75 008 Paris

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique
L télérecours citoyens M accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 1er mars 2021
modifiant l’arrêté préfectoral du 7 février 2020

portant composition de la commission départementale de la chasse
et de la faune sauvage du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles R. 421-29 à R. 421-32 du code de l'environnement relatifs à la commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage ;

VU le  décret  n°  2006-665  du  7  juin  2006  relatif  à  la  réduction  du  nombre  et  à  la
simplification de la composition des diverses commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif  à la  création,  à la  composition et au
financement des commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret n° 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du
code des relations entre le public et l’administration ;

VU les  propositions  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  la
chambre  d’agriculture  région  Alsace,  l’association  des  maires  des  communes
forestières d’Alsace, le centre national de la propriété forestière, l’association « forêt
privée  d’Alsace,  l’association  des  piégeurs  agréés  du  Haut-Rhin,  la  ligue  pour  la
protection des oiseaux-délégation Alsace, l’association Alsace-nature ;

VU la demande de l’association des maires des communes forestières d’Alsace en date du
16 février 2021 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : 
L’article 1er e) de l’arrêté préfectoral du 7 février 2020 portant composition de la commission
départementale de la chasse et de la faune sauvage du Haut-Rhin, est modifié comme suit :
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e) Représentants de la propriété forestière non domaniale relevant du régime forestier :

• M. Claude SCHOEFFEL, adjoint au maire de Fellering, titulaire,
◦ MME Marie-Paule GAY, maire de Aubure, suppléante.

Article 2 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin  et  le  directeur  départemental  des
territoires du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif du Haut-Rhin.

À Colmar, le 1er mars 2021

Le préfet,

Signé

     Louis LAUGIER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/














































  
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
 

ARRÊTÉ n° 2021-72 portant subdélégation de signature  
en faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin  

(compétences générales)  
 

 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 
Vu le code du travail ; 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code de la consommation ; 

Vu le code du tourisme ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux 
pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, Préfète de la Région Grand 
Est, Préfète de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfète du Bas-Rhin ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin ;   

Vu l’arrêté interministériel du 16 février 2021 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE sur 
l’emploi de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2016/07 du 
04 janvier 2016 du préfet de la région Grand Est, préfet du Bas-Rhin portant organisation de la DIRECCTE 
Grand Est ; 

Vu l’arrêté n° 2021/50 du 23 février 2021 de la Préfète de la Région Grand Est, portant délégation de signature 
(compétences générales) à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 

Vu l’arrêté du 1er mars 2021 du préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature (compétences générales) à 
M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Grand Est ;  
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Vu l’arrêté interministériel du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;   

 
ARRÊTE :  

 
Article 1er :  
 
Subdélégation est donnée à M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à 
l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les 
domaines visés par les arrêtés préfectoraux susvisés, dans le ressort du département du Haut-Rhin. 
 
Article 2 :  
 
Subdélégation est donnée à Mme Céline SIMON, Directrice déléguée, et à madame Hélène IMBERNON-
GRAFF, adjointe en charge des politiques de l’emploi, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
mentionnées à l’article 1. 
 
Article 3 : 
 
Sont exclues de la présente subdélégation les correspondances adressées : 
 
1) à la présidence de la République et au Premier Ministre 
2) aux Ministres 
3) aux Parlementaires 
 
ainsi que les correspondances adressées sous forme personnelle : 
 
4) au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional 
5) au Président du Conseil Départemental 

 
Article 4 :  
 
L’arrêté n° 2021/25 du 4 janvier 2021 est abrogé. 
 
Article 5 :  
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 
et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et de la préfecture de région 
Grand Est. 

 
 
    Strasbourg, le 1er mars 2021 
 
 
           Le directeur régional 
 
 
 
 Signé : Jean-François DUTERTRE 



  
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 

 
 

 
 

ARRÊTÉ n° 2021-73 portant subdélégation de signature  
en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat 

en faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin 
 

 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence,  

de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 
 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
république ; 

Vu la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et 
des régions ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ; 

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février 2010, relatif aux 
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 portant règlement de comptabilité au Ministère du travail, des relations 
sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et au Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’emploi 
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER, Préfète de la Région Grand 
Est, Préfète de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfète du Bas-Rhin ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin ;    

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019/68 du 13 mars 2019 portant modification de l’arrêté préfectoral  
n° 2016/07 du 04 janvier 2016 du préfet de la région Grand Est portant organisation de la DIRECCTE Grand 
Est ; 

Vu l’arrêté du 16 février 2021 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE sur l’emploi de directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est ; 

Vu les arrêtés n° 2021/51 et 2021/52 du 23 février 2021de la Préfète de la Région Grand Est portant délégation 
de signature à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est, en qualité de responsable déléguée de budget 
opérationnel de programme régional  et en qualité d’ordonnateur secondaire délégué, responsable d’unité 
opérationnelle ; 

Vu l’arrêté du 1er mars 2021 du préfet du Haut-Rhin portant délégation de signature de l’ordonnateur secondaire 
à M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi Grand Est ; 
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Vu l’arrêté interministériel du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;  
 

ARRÊTE :  
Article 1er 
 
Subdélégation est donnée à M. Emmanuel GIROD, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin, à 
l’effet de signer les actes, décisions et correspondances relevant des attributions de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (Direccte) Grand Est dans les 
domaines visés à l’article 1er de l’arrêté préfectoral susvisé en matière d’ordonnancement secondaire, des recettes 
et dépenses de l’Etat imputées sur les titres 3, 6 relevant des programmes 102, 103, 111, dans le ressort du 
département du Haut-Rhin. 
 
Article 2  
 
Subdélégation est donnée à Mme Céline SIMON, Directrice déléguée, et à Mme Hélène  IMBERNON-GRAFF, 
adjointe en charge des politiques de l’emploi, à l’effet de signer les actes, décisions et correspondances 
mentionnées à l’article 1.  
 
Article 3 
 
Sont exclus de la présente subdélégation : 
 
- les arrêtés ou conventions passés avec les collectivités territoriales (article 59 du décret  

n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié) ; 
- les réquisitions du comptable public (article 38 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 

gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l'engagement de la procédure du « passer outre » prévue par l’article 103 du décret n° 2012-1246 du 7 

novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
- l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses d’un montant supérieur ou égal à 150 000 €. 

 
Article 4 

 
L’arrêté n° 2021/26 du 4 janvier 2021 est abrogé. 

 
Article 5 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 
et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et de la préfecture de la région 
Grand Est. 

Strasbourg, le 1er mars 2021 
 
 

                  Le directeur régional  
 
 
 
 
 

  Signé : Jean-François DUTERTRE 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l’emploi Grand Est 
 

 
 
 

ARRÊTÉ n° 2021/74 portant délégation de signature  
portant sur les prérogatives propres du directeur régional 

en faveur du Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin  
 
 

M. Jean-François DUTERTRE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est 

 
 

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-2 et  R.1233-3-4 ; 
 
VU le code de l’environnement ; 
 
VU le code de la défense ; 
 
VU le code de l’éducation ; 
 
VU le code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
VU l’arrêté interministériel du 16 février 2021 portant nomination de M. Jean-François DUTERTRE en qualité 
de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la 
région Grand Est ;  
 
Vu l’arrêté interministériel du 26 juin 2019 portant nomination de M. Emmanuel GIROD sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 
Grand Est, chargée des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ;   

 
Arrête : 

 
 
Article 1er. – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de M. Jean-François DUTERTRE, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand 
Est les actes et décisions ci-dessous mentionnés est donnée à M. Emmanuel GIROD, responsable de l’unité 
départementale du Haut-Rhin : 

 
 

CODE DU TRAVAIL 

PARTIE 1 – LES RELATIONS INDIVIDUELLES DE TRAVAIL 
PLAN POUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE 
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle L. 1143-3 et D. 1143-6 
CONSEILLERS DU SALARIE 
Préparation de la liste des conseillers du salarié D. 1232-4 
SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR MOTIF 

ECONOMIQUE 
Accusé de réception du projet de licenciement 

 
L. 1233-46 

Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la procédure en 
cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par les textes législatifs, les 
conventions collectives ou un accord collectif 

L. 1233-57-5 

Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant le 
déroulement de la procédure ou les mesures sociales 

L. 1233-57 et L. 1233-57-6 

Décisions sur contestations relatives à l’expertise L. 1233-57-4 
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Accusé de réception du dossier complet de demande d’homologation du plan et/ou de 
validation de l’accord 

D. 1233-14-1 

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision favorable ou 
de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou d’homologation du plan 

L. 1233-58 (code du travail) et  
L. 626-10 (code du commerce) 

La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 
d’homologation du plan 

L. 1233-57-4 
DANS LES ENTREPRISES NON SOUMISES A UN PLAN DE SAUVEGARDE DE L’EMPLOI 
Formulation d’observations sur les mesures sociales et avis concernant une irrégularité 
de procédure 

L. 1233-56 

RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de rupture du 
contrat de travail 

L. 1237-14 et R. 1237-3 

RUPTURES CONVENTIONNELLES COLLECTIVES 
Demande de document complémentaire afin d’opérer le contrôle prévu à l’article 
L1237-19-3 (conformité de l’accord, présence dans l’accord des mesures obligatoires, 
régularité de la procédure d’information du comité social et économique) 

D. 1237-9 

Accusé de réception du dossier complet de demande de validation de l’accord D. 1237-9 
Décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 
conventionnelle collective L. 1237-19-3 à L. 1237-19-6 
GROUPEMENT D'EMPLOYEURS 
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeurs L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11 

Décision d’agrément ou de refus d’agrément du GE R. 1253-22, 26, 29 
Demande en vue de choisir une autre convention collective R. 1253-22, 26, 29 
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs R. 1253-22, 26, 29 

PARTIE 2 – LES RELATIONS COLLECTIVES DE TRAVAIL 

Mesures de l’audience des organisations syndicales concernant les entreprises de 
moins de 11 salariés : décisions relatives à l’inscription sur les listes électorales 

R. 2122-21 et R. 2122-23 
BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
Anonymisation des mentions permettant l’identification des membres D 2135-8   
Décision autorisant la suppression du mandat de délégué syndical L. 2143-11 et R. 2143-6 
Décision autorisant la suppression du mandat de représentant de la section syndicale L. 2142-1-2 et L. 2143-11 
ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Délivrance du récépissé de dépôt des conventions de branche et des accords 
professionnels ou interprofessionnels concernant les professions agricoles. 

D. D231-7 
 

Délivrance du récépissé de dépôt d’une déclaration d’adhésion ou de dénonciation   D. 2231-8 
Dépôt de l’accord en matière de droit d’expression des salariés  L. 2281-8 
Procédure de rescrit (ou réponse établissant la conformité de l’accord ou du plan 
d’action) en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes R. 2242-9 à 11 

Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE L. 2313-5 
Décision fixant le nombre et le périmètre des établissements distincts du CSE au niveau 
de l’UES L. 2313-8 

Décision fixant la répartition du personnel et des sièges entre les collègues électoraux 
pour l’élection du CSE L. 2314-13 

Décision de répartition des sièges entre établissements et collèges électoraux L. 2316-8 
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des collèges 
électoraux L. 2333-4 

Décision de remplacement d’un représentant au comité de groupe ayant cessé ses 
fonctions L. 2333-6 

Désignation du suppléant du responsable de l’unité départementale siégeant aux 
observatoires d’analyse et d’appui au dialogue social L. 2234-1 et R. 2234-1 

Décision relative à la liste des organisations syndicales pouvant désigner des membres 
au sein des observatoires départementaux d’analyse et d’appui du dialogue social L. 2234-5 et R. 2234-2 

Décision autorisant la suppression du comité d'entreprise européen L. 2345-1 et R. 2345-1 
Décision de recours sur la décision de l’inspecteur du travail imposant la création d’un 
CSSCT dans une entreprise de moins de 300 salariés L. 2315-37 

PARTIE 3 – DUREE DU TRAVAIL ET SALAIRE 

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
absolue du travail 

L. 3121-21 et R. 3121-8 à R. 
3121-10 

Décision autorisant ou refusant une dérogation à la durée maximale hebdomadaire 
moyenne du travail L. 3121-25 et R. 3121-11 

Décision acceptant ou refusant la suspension de la faculté de récupération des heures 
perdues en cas de chômage prolongé dans une profession R. 3121-32 

Dérogation à la durée moyenne hebdomadaire maximale si l'entreprise ne relève pas 
d'un secteur bénéficiant d'une autorisation accordée par le ministre ou le DIRECCTE R. 3121-16 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS D’EPARGNE RETRAITE 

COLLECTIF 
Accusé réception 

L. 3313-3, L. 3323-4, D. 3345-5 

ACCORD D’INTERESSEMENT 
Demande de modification de dispositions contraires aux dispositions légales L. 3313-3 
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ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PLAN D’EPARGNE SALARIALE  
Demande de modification ou de retrait de dispositions contraires aux dispositions 
légales dans un accord d’intéressement, de participation ou d’un règlement d’épargne 
salariale 

L. 3345-2 

PARTIE 4 – SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 

CDD-INTERIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX 
Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés temporaires  à des 
travaux figurant à l'article D 4154-1 

L. 4154-1, D. 4154-3 
D. 1242-5 et D. 1251-2 

Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 
pyrotechniques R. 4462-30 

CHANTIERS DE DEPOLLUTION PYROTECHNIQUE 
Approbation de l'étude de sécurité 

Article 8 du décret n° 2005-1325 
du 26 octobre 2005 modifié 
relatif aux règles de sécurité 
applicables lors des travaux 
réalisés dans le cadre d'un 
chantier de dépollution 
pyrotechnique 

COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL (ICPE – PPRT) 
Présidence du CISST R. 4524-7 
CHANTIERS VRD 
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions des articles 
R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

R. 4533-6 et R. 4533-7 

MISE EN DEMEURE DU DIRECCTE 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation dangereuse 
résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à L.4121-5, L.4522-1 et 
L.4221-1 du code du travail 

L. 4721-1 

Décision de suspendre le contrat de travail ou la convention de stage en cas de constat 
de risque sérieux d’atteinte à la santé, à la sécurité ou à l’intégrité physique ou morale 
du jeune 

L. 4733-8 et R. 4733-12 

Décision accordant ou refusant la reprise de l’exécution du contrat de travail ou de la 
convention de stage et interdiction à l’embauche de recruter ou d’accueillir de nouveaux 
jeunes travailleurs ou stagiaires   

L. 4733-9 et L. 4733-10 

Décision mettant fin à l’interdiction de recruter ou d’accueillir de nouveaux jeunes âgés 
de moins de dix-huit ans, travailleurs ou stagiaires R. 4733-13 et 14 
ACCIDENT DU TRAVAIL-PLAN DE REALISATION DE MESURES DE SECURITE 
Avis sur le plan L. 4741-11 

PARTIE 5 –  L’EMPLOI 
COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI ET DE L’INSERTION 
Participation à la formation spécialisée de la commission départementale de l’emploi et 
de l’insertion (CDEI) 

R. 5112-16 et R. 5112-17 

CAISSE INTEMPERIES – BTP 
Présidence de la commission chargée de statuer sur les litiges D. 5424-45 

CAISSE INTEMPERIES – BTP 
Détermination des périodes d'arrêt saisonnier D. 5424-8 

OFFRES D'EMPLOIS 
Levée de l'anonymat L. 5332-4 et R. 5332-1 

PARTIE 6 – LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE 

Décision de suspension de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-4 
Décision de reprise ou refusant la reprise de l’exécution du contrat d’apprentissage. L. 6225-5 et R. 6225-9 
Décision d’interdiction faite à l'employeur de recruter de nouveaux apprentis et des 
jeunes titulaires d'un contrat d'insertion en alternance L. 6225-6 
Décision mettant fin à l’interdiction faite à l’employeur de recruter des apprentis des 
jeunes titulaires d’un contrat d’insertion alternance R. 6225-10 et 11 

PARTIE 7 – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINES PROFESSIONS ET ACTIVITÉS 

TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Demande de contrôle des registres de comptabilité matières premières  et fournitures R. 7413-2 

Avis sur les membres de la commission départementale R. 7422.2 

PARTIE 8 – CONTROLE DE L’APPLICATION DE LA LEGISLATION DU TRAVAIL 
TRANSACTION PENALE 
Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 
l’infraction 

L. 8114-4 à L. 8114-8 

Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la proposition de 
transaction acceptée 
Notification de la décision d’homologation pour exécution 

R. 8114-3 à 8114-6 



4/4 

CODE RURAL ET DE LA PECHE MARITIME 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type d’activités 
adressée par une organisation patronale (« demande collective ») 

L. 713-13 et R. 713-11 à 14  
 

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise ayant une 
activité de production agricole) 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue jusqu’à 60 heures (demande 
collective) et au-delà de 60 heures pour les entreprises ayant une activité de production 
agricole (demande collective ou individuelle)   

CODE DES TRANSPORTS 

DUREE DU TRAVAIL 
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 
hebdomadaire moyenne 

Art. 5 du décret n°2000-118 du 
14 février 2000 (modifié D. 
2009-1377) relatif à la durée du 
travail dans les entreprises de 
transport public urbain 
voyageurs 

CODE DE L’EDUCATION 

TITRE PROFESSIONNEL 
Habilitation des membres de jury des titres professionnels et des certificats 
complémentaires de spécialisation 

R. 338-6 

Délivrance des titres professionnels, des certificats de compétences professionnelles et 
des certificats complémentaires qui s'y rapportent R. 338-7 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

PERSONNES HANDICAPEES 
Membre de la commission  départementale des droits et de l'autonomie des personnes 
handicapées 

R. 241-24 

 
 
Article 2 - En application de l’article R. 8122-2 du code du travail, M. Emmanuel GIROD, responsable de 
l’Unité Départementale du Haut-Rhin, est autorisé à subdéléguer sa signature à un directeur du travail, un 
directeur adjoint du travail ou un attaché placé sous son autorité, sur tout ou partie des actes visés dans le 
présent arrêté, à l’exception  :  

- des décisions favorables ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou d’homologation 
du plan de sauvegarde de l’emploi (art. L. 1233-57-4 du code du travail) ;  

- des décisions favorables ou de refus de validation des accords collectifs portant rupture 
conventionnelle collective (art. L. 1237-19-3 à L. 1237-19-6 du code du travail) 

 
Article 3 – L’arrêté n° 2021/27 du 4 janvier 2021 est abrogé.  
 
Article 4 – Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi de la région Grand Est et le responsable de l’unité départementale du Haut-Rhin sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Haut-Rhin. 
 
 
          Fait à Strasbourg, le 1er mars 2021 
 
 

         Le directeur régional 
 
 
 
   Signé : Jean-François DUTERTRE 

 
 
 



Direction 

Secrétariat : 03.89.12.40.02
Télécopie : 03.89.12.45.40
Courriel : dirg@ch-colmar.fr

Établissement certifié par la Haute Autorité de Santé
Affaire suivie par : M. SCHANDLONG

N/Réf. : CF/NS/SV– DS202102

DÉCISION

Portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar

LE DIRECTEUR, 

VU le  code  de  la  santé  publique  et,  notamment,  ses  articles  L.6143-7  §  5  et  6,  D.6143-33,  
D. 6143-34 et D. 6143-35 ;

VU l’instruction codificatrice n° 00-29-M21 du 23 mars 2000 et, notamment son Tome 3, chapitre 2,
I, 11° alinéa ;

VU l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de
santé ;

VU l’ordonnance  n°  2005-1112 du  1er septembre 2005 portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements de santé ;

VU le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des
établissements publics de santé ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique
et notamment ses articles 10 à 12 ;

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la Loi n°2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 dite de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n°2016-360 relatif aux marchés publics ;

VU la convention de direction commune des Hôpitaux Civils de Colmar, du Centre Hospitalier de
Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster, en date du 18 décembre 2015 ;

VU la convention constitutive cadre du Groupement Hospitalier de Territoire 11 - Centre Alsace, en
date du 17 juin 2016, et notamment son article 17 ;

VU la décision portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar en qualité
de  Directeur  de  l’établissement  support  du  Groupement  Hospitalier  de  Territoire  11  Centre
Alsace ;

VU l'organigramme fonctionnel organisant la gestion des Hôpitaux Civils de Colmar par directions
fonctionnelles ;

VU les  arrêtés  du  Centre  National  de  Gestion   portant  nomination  des  membres  de  l’équipe  de
Direction des  Hôpitaux Civils  de  Colmar,  du Centre  Hospitalier  de  Guebwiller  et  du Centre
Hospitalier de Munster ;

VU l’arrêté  de Madame la  Directrice  du Centre National  de  Gestion du 29 janvier  2021,  portant
détachement de Monsieur Jean-Michel SCHERRER dans l’emploi fonctionnel de Directeur des
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Hôpitaux Civils de COLMAR, du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du Centre Hospitalier
de MUNSTER, pour une durée de 4 ans, à compter du 1er mars 2021 ;

DÉCIDE

I. OBJET DE LA DECISION

Article 1  er     :

La  présente  décision  se  substitue  à  compter  du  1er mars  2021,  à  la  décision  en  date  du  
26 octobre 2020 portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar.

II. FONCTIONS GENERALES D’ORDONNATEUR

Article 2     :

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, délégation est
donnée à Monsieur Marc PEREGO, Directeur Adjoint, à effet de signer, en ses lieu et place, les actes
relevant  de la fonction d'ordonnateur principal  tels  que précisés par le décret  n°2012-1246 du 7
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment ses articles 10, 11
et 12. 

En cas d'indisponibilité du directeur adjoint sus désigné, la même délégation est accordée à Monsieur
Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint.

En cas d'indisponibilité simultanée de l’un et l’autre des directeurs adjoints sus désignés, la même
délégation est accordée à Monsieur Thibaut KOSSMANN, Directeur Adjoint.

III. SUPPLEANCE DU CHEF D’ETABLISSSEMENT

Article 3     :

En cas d'absence ou d'empêchement du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, délégation est
donnée à Monsieur Marc PEREGO, Directeur Adjoint, à effet de signer, en ses lieu et place, les actes
nécessaires à la gestion de l’établissement n’ayant pas été délégués par la présente décision.

En cas d'indisponibilité du directeur adjoint sus désigné, la même délégation est accordée à Monsieur
Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint.

En cas d'indisponibilité simultanée de l’un et l’autre des directeurs adjoints sus désignés, la même
délégation est accordée à Monsieur Thibaut KOSSMANN, Directeur Adjoint.

IV. SUPPLEANCE  DES  TITULAIRES  D’UNE  DELEGATION  DE  SIGNATURE
OCTROYEE PAR LA PRESENTE DECISION

Article 4     :

En cas d’absence ou d’empêchement de l’un des titulaires d’une délégation de signature octroyée par
les  articles  5  à  29  de  la  présente  décision,  délégation  est  donnée  à  Monsieur  Marc  PEREGO,
Directeur Adjoint, à effet de signer, en leurs lieu et place, les actes entrant dans le périmètre de leurs
délégations respectives.
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En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Monsieur Marc PEREGO, Directeur Adjoint, et
de l’un des titulaires d’une délégation de signature octroyée par les articles 5 à 29 de la présente
décision, délégation est donnée à Monsieur Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint, à effet de
signer, en leurs lieu et place, les actes entrant dans le périmètre de leurs délégations respectives.

En cas d’absence ou d’empêchement simultanés des directeurs adjoints sus désignés et de l’un des
titulaires  d’une délégation de signature  octroyée par  les  articles  5  à  29 de la  présente  décision,
délégation est donnée à Monsieur Thibaut KOSSMANN, Directeur Adjoint, à effet de signer, en
leurs lieu et place, les actes entrant dans le périmètre de leurs délégations respectives.

V. ACTES RELATIFS A LA GESTION DES DIRECTIONS FONCTIONNELLES

1) Direction des Investissements et des Projets

Article 5 :

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, et dans l’attente
du  pourvoi  du  poste  vacant  de  Directeur  Adjoint  chargé  des  Investissements  et  des  Projets,
délégation de signature est donnée à Monsieur Sébastien PEPE, Ingénieur en Chef, placé sous son
autorité, pour signer en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes,
certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les
actes  relatifs  à  la  gestion  des  Services  Techniques,  à  l’exclusion  des  marchés  publics  dont  le
montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, et dans l’attente
du  pourvoi  du  poste  vacant  de  Directeur  Adjoint  chargé  des  Investissements  et  des  Projets,
délégation de signature est donnée à Monsieur Thierry RIVAT, Ingénieur Informatique, placé sous
son autorité, pour signer en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes,
certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les
actes relatifs à la gestion du Système d’Information,  à l’exclusion des marchés publics dont le
montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar, et dans l’attente
du  pourvoi  du  poste  vacant  de  Directeur  Adjoint  chargé  des  Investissements  et  des  Projets,
délégation de signature est donnée à Monsieur Eric PERRIN, Ingénieur Biomédical, placé sous son
autorité, pour signer en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes,
certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les
actes relatifs à la gestion du Service Biomédical, à l’exclusion des marchés publics dont le montant
est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

2) Direction des Affaires Financières

Article 6 :   

Délégation de signature est  donnée à Monsieur Thibaut  KOSSMANN, Directeur Adjoint,  pour
signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du
service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la
gestion de la Direction des Affaires Financières, à l’exclusion des marchés publics dont le montant
est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

3) Direction des Achats et de la Logistique

Article 7 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Louis CAUCHOIS, Directeur Adjoint, pour signer
en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service
fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la gestion
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de la Direction des Achats et de la Logistique, y compris la gestion de la cellule des marchés
publics, à l’exclusion des marchés publics dont le montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-
vingt-dix mille euros) hors taxes.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Louis CAUCHOIS, délégation de signature est
donnée à Monsieur Guy KLINGLER, Ingénieur Restauration, placé sous son autorité, pour signer
en ses lieu et place, les bons de commandes des denrées alimentaires dans la limite d'un montant
maximum de 3.000 euros (trois mille euros) hors taxes par commande.

Article 8 : 

Délégation de signature est donnée à Madame Solenne ALZIN, Directeur Adjoint, pour signer en
ses lieu et place, l’ensemble des actes relatifs à l’exercice des attributions qui lui sont conférées
dans le cadre de l’organigramme de la Direction des Achats et de la Logistique, à savoir la gestion
de la cellule des marchés publics, à l’exclusion des marchés publics dont le montant est supérieur à
30.000 euros (trente mille euros) hors taxes.

4) Direction des Affaires Générales et de la Communication

Article 9 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Marc PEREGO, Directeur Adjoint, pour signer en
ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service fait,
ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la gestion de la
Direction des Affaires Générales et de la Communication, à l’exclusion de : 
- ceux  visés  aux  articles  11  à  15  de  la  présente  décision,  sauf  en  cas  d’absence  ou

d’empêchement des titulaires des délégations octroyées par lesdits articles,
- des marchés publics dont le montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros)

hors taxes.

Article 10 :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint, pour
signer en ses lieu et place,  les actes relatifs  à l’administration du Groupement de Coopération
Sanitaire de pharmacie inter-hospitalière Florival-Harth-Vallée.

Article 11 :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jérémy VANNIER, Directeur Adjoint, pour signer
en ses lieu et place les actes nécessaires à la gestion de la direction et du Centre Hospitalier de
Guebwiller, à l'exclusion des marchés publics dont le montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-
vingt-dix mille euros) hors taxes, ainsi que des documents et actes relatifs à la contractualisation
externe  avec  le  Directeur  Général  de  l'Agence  Régionale  de  Santé  Grand-Est  et  au
conventionnement  des  activités  d'hébergement  avec  le  Président  de  la  Collectivité  Européenne
d’Alsace et le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est. 

Article 12 :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick DEVIENNE, Directeur Adjoint, pour signer
en ses lieu et  place les  actes nécessaires  à la gestion de la  direction du Centre Hospitalier  de
Munster, à l'exclusion des marchés publics, des documents et actes relatifs à la contractualisation
externe avec le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est, au conventionnement
des activités d'hébergement avec le Président de la Collectivité Européenne d’Alsace et le Directeur
Général de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est. 

Article 13 :   
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Délégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint, pour
signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du
service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la
gestion du service des Affaires Juridiques et des Usagers, à l’exclusion : 
- des actes relatifs à la saisine des juridictions, 
- des actes relatifs à la conclusion des transactions finalisant une démarche amiable, 
- des actes de dispositions en matière patrimoniale,
- des marchés publics supérieurs à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

Article 14 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint, pour
signer en ses lieu et place, les actes relatifs à la gestion du site du Centre pour Personnes Agées, à
l'exclusion des marchés publics supérieurs à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

Article 15 :   

Délégation de signature est donnée à Madame Séverine VOLET, Directeur Adjoint, pour signer, en
ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service fait,
ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs  à la gestion du
secrétariat général confié par le chef d’établissement et du service de communication, à l’exclusion
des marchés publics dont le montant est supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros)
hors taxes.

5) Direction des Ressources Humaines

Article 16 : 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jérôme DELSOL, Directeur Adjoint, pour signer,
en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service
fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la gestion
de la Direction des Ressources Humaines, à l’exclusion des marchés publics dont le montant est
supérieur à 90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

Article 17     :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Emilien SAUGRIN, Directeur Adjoint, pour signer,
en ses lieu et place, l’ensemble des actes relatifs à la gestion des attributions qui lui sont conférées
dans  le  cadre  de l’organigramme de la  Direction  des  Ressources  Humaines,  à  l’exclusion  des
marchés publics dont le montant est supérieur à 30.000 euros  (trente mille euros) hors taxes.

Article 18     :   

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme DELSOL, délégation de signature est
donnée à Monsieur Emilien SAUGRIN, Directeur Adjoint, pour signer en lieu et place du chef
d’établissement, tous les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service
fait, ainsi que toutes les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et tous les actes relatifs à
la gestion de la Direction des Ressources Humaines, à l’exclusion des marchés publics dont le
montant est supérieur à 30.000 euros  (trente mille euros) hors taxes.

Article 19     :   

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame Sabrina HAMMAD,  Attachée d’Administration
Hospitalière, à effet de signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de
recettes, certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats
et  les  actes  relatifs  à  la  gestion du département  de gestion des  ressources  de la  Direction des
Ressources Humaines, à l’exclusion des marchés publics.
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En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sabrina HAMMAD, délégation de signature est
donnée,  dans  les  mêmes  termes,  à  Madame  Hélène  MORAND,  Attachée  d’Administration
Hospitalière.

Article 20     :   

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Hélène  MORAND,  Attachée  d’Administration
Hospitalière, à effet de signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de
recettes, certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats
et  les  actes  relatifs  à  la  gestion  du  département  de  gestion  des  parcours  professionnels  de  la
Direction des Ressources Humaines, à l’exclusion des marchés publics.

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Hélène MORAND, délégation de signature est
donnée,  dans  les  mêmes  termes,  à  Madame  Sabrina  HAMMAD,  Attachée  d’Administration
Hospitalière.

Article 21 : 

Délégation  de signature  est  donnée à  Madame Myriam PLAISANCE,  Directrice  des  Soins  en
charge du Centre  de Formation préparant  aux Professions Paramédicales  regroupant  les  écoles
IFSI, IFAS, EIBO, à effet de signer, en ses lieu et place, les actes concernant la gestion de celles-ci
ainsi que les conventions relatives aux formations concernant ces écoles.

Article 22 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Myriam PLAISANCE, délégation de signature est
donnée à Monsieur Gilles BOHRHAUER, Cadre Supérieur de Santé, à effet de signer en lieu et
place  du  Directeur,  les  actes  relatifs  à  la  coordination  pédagogique  de  l’IFAS  (courriers,
attestations, formulaires, convocations, certificats de scolarité, devis de formation).

Article 23 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Myriam PLAISANCE, délégation de signature est
donnée à Madame Virginie FLAMISSET-SCHLIER, Cadre Supérieur de Santé, à effet de signer en
lieu et place du Directeur, les actes relatifs à la coordination pédagogique de l’IFSI (courriers,
attestations, formulaires, convocations, certificats de scolarité, devis de formation).

Article 24 : 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Myriam PLAISANCE, délégation de signature est
donnée  à  Madame  Marie  FROESCH,  Cadre  de  Santé,  à  effet  de  signer  en  lieu  et  place  du
Directeur,  les  actes  relatifs  à  la  coordination  pédagogique  de  l’EIBO  (courriers,  attestations,
formulaires, convocations, certificats de scolarité, devis de formation).

6) Direction de la Coordination des Soins

Article 25 :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Sébastien BRESSOLIER, Coordonnateur Général
des Soins, pour signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes,
certification du service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les
actes relatifs à la gestion de la Direction de la Coordination des Soins, à l’exclusion des marchés
publics.

Article 26 :   

Délégation de signature est donnée à Monsieur Sébastien BRESSOLIER, Directeur des Soins, pour
signer, en ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du
service fait, ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la
coordination de la qualité et de la gestion des risques associés aux soins, à l’exclusion des marchés
publics.
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Article 27 :   

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Sébastien BRESSOLIER, délégation de signature
est donnée à Monsieur Franck TENDRON, Ingénieur Qualité, à effet de signer en ses lieu et place,
les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service fait, ainsi que les
pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la coordination de la qualité
et de la gestion des risques associés aux soins, à l’exclusion des marchés publics.

7) Direction des Affaires Médicales et de la Recherche Clinique

Article 28 :   

Délégation de signature est donnée à Madame Aurore LOXQ, Directeur Adjoint, pour signer, en
ses lieu et place, les mémoires, mandats de paiement, titres de recettes, certification du service fait,
ainsi que les pièces justificatives jointes à l’appui des mandats et les actes relatifs à la gestion de la
Direction des Affaires Médicales, à l’exclusion des marchés publics dont le montant est supérieur à
90.000 euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

Article 29 :   

Délégation de signature est donnée à Madame Aurore LOXQ, Directeur Adjoint, pour signer, en
ses lieu et place, les conventions et actes de gestion relatifs à l’organisation et au fonctionnement
de la Recherche Clinique, à l’exclusion des marchés publics dont le montant est supérieur à 90.000
euros (quatre-vingt-dix mille euros) hors taxes.

Article 29 bis : dispositions à effet transitoire jusqu’au 31 mars 2021 

En  complément  des  dispositions  de  l’article  4  de  la  présente  décision,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  Madame  Aurore  LOXQ,  la  délégation  établie  aux  articles  28  et  29  de  la
présente décision est accordée, dans les mêmes termes, à Madame Séverine VOLET, Directeur
Adjoint.

VI. ATTRIBUTIONS DU COMPTABLE MATIERES

Article 30 : 

Délégation  de  pouvoir  est  donnée  à  Monsieur  Louis  CAUCHOIS,  Directeur  Adjoint,  à  effet
d’engager et de liquider les dépenses dans le cadre des attributions réglementaires du comptable
matières. 

VII. ENGAGEMENT  ET  LIQUIDATION  DES  DEPENSES  DE  LA  PHARMACIE
CENTRALE

Article 31 :  

Délégation de signature est donnée, à l’exclusion de la signature des marchés publics, à Monsieur
le  Docteur Jean-Daniel KAISER, Praticien Hospitalier, Pharmacien Chef du Service Pharmacie-
Stérilisation, gérant de la Pharmacie à Usage Intérieur, à effet d’engager et de liquider les dépenses
afférentes aux comptes budgétaires dont la gestion relève de la Pharmacie Centrale.

La délégation s’exerce dans la limite des crédits régulièrement ouverts à l’EPRD, au niveau des
comptes budgétaires.

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur le Docteur Jean-Daniel KAISER, délégation de
signature  est  donnée,  dans  les  mêmes  termes  et  dans  le  périmètre  de  leurs  attributions
respectives à :

- Monsieur le Docteur Daniel  RONCALEZ,  Praticien Hospitalier,  Pharmacien,  Chef du
Pôle Pharmacie-Stérilisation-Information Médicale, 
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- Madame le Docteur Mélody MENNINGER, Praticien Hospitalier, Pharmacien, 
- Monsieur le Docteur Johan BOURBON, Praticien Hospitalier, Pharmacien, 
- Monsieur le Docteur Eric PELUS, Praticien Hospitalier, Pharmacien, 
- Monsieur le Docteur Philippe IOOSS, Praticien Hospitalier, Pharmacien, 
- Madame le Docteur Mélissa FUCHS, Praticien Hospitalier, Pharmacien, 
- Madame le Docteur Fatoumata KEITA-CAMARA, Praticien Hospitalier, Pharmacien.

VIII. ACTES RELATIFS A L’ASTREINTE DE DIRECTION

Article 32 :  

Durant les périodes de l’astreinte administrative, auxquelles sont astreints les cadres de Direction
dans  l’exercice  de  leur  fonction,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  personnes  listées  ci-
dessous pour signer, en lieu et place du Directeur, les actes réglementaires et individuels liés à
l’exercice  de  la  continuité  de  service  de  la  Direction  et  notamment,  le  cas  échéant,  au
déclenchement du Plan Blanc de l’établissement :

- Madame Solenne ALZIN, Directeur Adjoint, 

- Monsieur Louis CAUCHOIS, Directeur Adjoint,

- Monsieur Jérôme DELSOL, Directeur Adjoint,

- Monsieur Thibaut KOSSMANN, Directeur Adjoint,

- Madame Aurore LOXQ, Directeur Adjoint,

- Monsieur Marc PEREGO, Directeur Adjoint,

- Monsieur Emilien SAUGRIN, Directeur Adjoint,

- Monsieur Nicolas SCHANDLONG, Directeur Adjoint,

- Monsieur Jérémy VANNIER, Directeur Adjoint, 

- Madame Séverine VOLET, Directeur Adjoint, 

- Monsieur Sébastien BRESSOLIER, Directeur des Soins,

- Madame Nathalie RAYNAUD, Directeur des Soins,

- Madame Corinne TROESCH, Directeur des Soins.

IX. ACTES  RELATIFS  AU  STATUT  D’ETABLISSEMENT  SUPPORT  DU
GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE 11 – CENTRE ALSACE

Article 33 :  

La délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar relative aux actes établis
dans le cadre du Groupement Hospitalier de Territoire Centre-Alsace fait l’objet d’une décision
distincte, publiée aux recueils des actes administratifs des préfectures concernées.

X. PUBLICITE DE LA DECISION

Article 34 :  

La présente  décision  est  notifiée  sans  délai  à  l’ensemble  des  personnes  visées  en  son  sein  et
chargées de son exécution. 

Article 35 :  
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La présente décision fait l’objet d’une publicité par voie d’affichage sur les tableaux d’affichage
accessibles au public au sein des sites constituant les Hôpitaux Civils de Colmar (Pasteur, le Centre
pour Personnes Agées) et par voie de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Haut-Rhin.

XI. EXECUTION DE LA DECISION

Article 36 :  

La présente décision prend effet à compter du 1er mars 2021.

Article 37 :  

La présente décision sera portée à la connaissance du Conseil de Surveillance des Hôpitaux Civils
de Colmar lors de sa prochaine séance.

Article 38 :  

La présente décision est communiquée, sans délai, au comptable des Hôpitaux Civils de Colmar. 

Article 39 :  

Les  délégations  accordées  par  la  présente  décision  sont  assorties  de  l’obligation  pour  leurs
titulaires :

- de respecter les procédures réglementaires en vigueur,

- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés,

- de rendre compte périodiquement au Chef d’Etablissement des opérations effectuées.

Article 40 :  

Mesdames et Messieurs les Directeurs Adjoints, Mesdames et Monsieur les Directeurs des Soins,
Mesdames  et  Messieurs  les  Pharmaciens,  Madame  la  Directrice  des  Écoles,  Mesdames  les
Attachées  d'Administration  Hospitalière,  Messieurs  les  Ingénieurs  et  Ingénieurs  en  Chef,
Mesdames et Messieurs les Cadres Supérieurs de Santé, Madame la Cadre de santé sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Article 41 :  

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
-   d’un recours gracieux exercé auprès de l’autorité signataire ; 
-   d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de STRASBOURG.

                                                                                         Fait à Colmar, le 1er mars 2021

                                                                                      Le Directeur des Hôpitaux Civils
                                                                                                                            

Signé

                   Jean-Michel SCHERRER
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Groupement Hospitalier de Territoire 11
    Centre Alsace

Établissement support : 
Hôpitaux Civils de Colmar

Secrétariat : 03.89.12.40.02
Courriel : dirg@ch-colmar.fr

Affaire suivie par : M. SCHANDLONG
N/Réf. : MP/NS – DS GHT202101

DÉCISION
Portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar

en qualité de Directeur de l’établissement-support du Groupement Hospitalier de
Territoire 11 – Centre Alsace

LE DIRECTEUR, 

VU le Code de la Santé Publique et, notamment, ses articles L. 6132-1 à L 6132-7, L.6143-7, R. 6132-1
à R. 6132-34, D.6143-33, D. 6143-34 et D. 6143-35 ;

VU la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses relations avec la
maîtrise d’œuvre privée, notamment ses articles 1 à 3 ;

VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique hospitalière ;

VU l’Instruction Codificatrice n° 00-29-M21 du 23 mars 2000 et, notamment son Tome 3, chapitre 2, I,
11° alinéa ;

VU l’Ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de
santé ;

VU l’Ordonnance  n°  2005-1112  du  1er septembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements de santé ;

VU le Décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des
établissements publics de santé ;

VU le Décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et
notamment ses articles 10 à 12 ;

VU l’Ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la Loi n°2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires;

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 dite de modernisation de notre système de santé, notamment
son article 107 ;

VU le décret 2016-360 relatif aux marchés publics ;

VU le décret 2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions et
missions mentionnées à l’article L.6132-3 du code de la santé publique, au sein des groupements
hospitaliers de territoire ;

VU l’arrêté n°2016-1652 de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand-Est
fixant la composition du Groupement Hospitalier de Territoire Centre-Alsace ;
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VU l’arrêté  de  Madame  la  Directrice  du  Centre  National  de  Gestion  du  29  janvier  2021,  portant
détachement de Monsieur Jean-Michel SCHERRER dans l’emploi fonctionnel de Directeur des
Hôpitaux Civils de COLMAR, du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du Centre Hospitalier
de MUNSTER, pour une durée de 4 ans, à compter du 1er mars 2021 ;

VU la convention de Direction Commune des Hôpitaux Civils de COLMAR, du Centre Hospitalier de
GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER, en date du 18 décembre 2015 ;

VU la convention constitutive cadre du Groupement Hospitalier de Territoire 11 - Centre Alsace, en
date du 17 juin 2016, notamment son article 17, modifié par avenant n°3, et approuvée par l’arrêté
n°2016-2140 de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand-Est, du 1 er

septembre 2016 ;

VU les conventions de mise à disposition d’agents non-médicaux, référents achats titulaire et suppléant,
signées entre les Hôpitaux Civils de COLMAR, en qualité d’établissement support du GHT 11, et
chacun des établissements parties au GHT 11 ;

VU la décision portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de COLMAR du 1er

mars 2021 ;

DÉCIDE

I. OBJET DE LA DECISION

Article 1  er   : 

La présente décision a pour objet les conditions dans lesquelles le Directeur des Hôpitaux Civils de
COLMAR,  en  qualité  de  directeur  de  l’établissement  support  du  Groupement  Hospitalier  de
Territoire 11 – Centre Alsace, confie délégation de signature pour signer, en ses lieu et place, les
marchés et actes relatifs à la procédure de passation des marchés publics, exécutés pour le compte
d’un établissement partie dudit groupement hospitalier de territoire.

Dans le cadre de la présente délégation de signature, les personnes qui en bénéficieront, telles que
citées aux articles 2 à 15 inclus, feront précéder leur signature nominative de la mention  : « Pour le
Directeur de l’établissement-support du Groupement Hospitalier de Territoire Centre Alsace, et par
délégation ».

II. ACTES  CONCERNES  PAR  LA  PRESENTE  DECISION  DANS  LE  CADRE  DU
STATUT D’ETABLISSEMENT SUPPORT DU GROUPEMENT HOSPITALIER DE
TERRITOIRE 11 – CENTRE ALSACE

1) En ce qui concerne le Centre Départemental de Repos et de Soins de COLMAR

Article 2 :  

Délégation de signature est donnée à Mme Eléonore DOLLE, Directrice Adjointe, pour signer, en
ses lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation des marchés, exécutés pour
le seul compte du Centre Départemental de Repos et de Soins.

Article 3 : 

En  cas  d’absence  de  Mme  Eléonore  DOLLE, délégation  de  signature  est  donnée  à  
Mme Valérie  BOESCH,  Attachée d’Administration Hospitalière, dans des  termes et  conditions
identiques à l’article précédent.

Page 2 sur 6
Source du document : Coopérations/Affaires juridiques/Délégation en GHT du 1er mars 2021



2) En ce qui concerne le Centre Hospitalier d’ENSISHEIM – NEUF-BRISACH

Article 4 : 

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Leïla  CHOUAR,  Attachée  d’Administration
Hospitalière, pour signer, en ses lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation
des marchés, exécutés pour le seul compte du Centre Hospitalier d’Ensisheim – Neuf-Brisach.

Article 5 : 

En cas  d’absence  de  Mme Leïla  CHOUAR, délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Katia
JANCZAK, Adjoint Administratif Hospitalier, dans des termes et conditions identiques à l’article
précédent.

3) En ce qui concerne le Centre Hospitalier de GUEBWILLER

Article 6 : 

Dans le cadre de la convention de direction commune aux Hôpitaux Civils de Colmar, au Centre
Hospitalier de Guebwiller et au Centre Hospitalier de Munster susvisée, demeurent applicables les
dispositions  combinées  des  articles  9  et  11  de  la  décision  du  1er mars  2021  susvisée,  portant
délégation  de  signature  du  Directeur  des  Hôpitaux  Civils  de  Colmar,  du  Centre  Hospitalier  de
Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster.

4) En ce qui concerne le Centre Hospitalier de MUNSTER

Article 7 : 

Dans le cadre de la convention de direction commune aux Hôpitaux Civils de Colmar, au Centre
Hospitalier de Guebwiller et au Centre Hospitalier de Munster susvisée, demeurent applicables les
dispositions  combinées  des  articles  9  et  12  de  la  décision  du  1er mars  2021  susvisée,  portant
délégation  de  signature  du  Directeur  des  Hôpitaux  Civils  de  Colmar,  du  Centre  Hospitalier  de
Guebwiller et du Centre Hospitalier de Munster.

5) En ce qui concerne le Centre Hospitalier de RIBEAUVILLE

Article 8 :  

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Claudine  BLEGER,  Attachée  d’Administration
Hospitalière, pour signer, en ses lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation
des marchés, exécutés pour le seul compte du Centre Hospitalier de Ribeauvillé.

Article 9 : 

En cas d’absence de Mme Claudine BLEGER, délégation de signature est donnée à Mme Catherine
BIEGLE,  Adjoint  Administratif  Hospitalier, dans des  termes et  conditions  identiques  à  l’article
précédent.

6) En  ce  qui  concerne  l’Hôpital  Intercommunal  du  Val  d’Argent  de  SAINTE-MARIE-AUX-
MINES

Article 10 :  
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Délégation de signature est donnée à  M. Christian BECK, Directeur Adjoint, pour signer, en ses
lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation des marchés, exécutés pour le
compte de l’Hôpital Intercommunal du Val d’Argent de Sainte-Marie-aux-Mines.

Article 11 : 

En  cas  d’absence  de  M.  Christian  BECK, délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Kamel
BOUYAHIAOUI, Directeur Adjoint, dans des termes et conditions identiques à l’article précédent.
 
En cas d’absence simultanée de M. Christian BECK et de M. Kamel BOUYAHIAOUI, délégation de
signature  est  donnée à  Mme Aurélie  WENDLING,  Adjoint  Administratif  Hospitalier,  dans des
termes et conditions identiques à l’article précédent.

7) En ce qui concerne le Groupe Hospitalier SELESTAT - OBERNAI

Article 12 :  

Délégation de signature est donnée à  M. Christian BECK, Directeur Adjoint, pour signer, en ses
lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation des marchés, exécutés pour le
compte du Groupe Hospitalier Sélestat-Obernai.

Article 13 : 

En cas  d’absence  de  M.  Christian  BECK,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Laëtitia
BAUMANN, Adjoint des Cadres Hospitaliers, dans des termes et conditions identiques à l’article
précédent.

En cas d’absence simultanée de M. Christian BECK et de Mme Laëtitia BAUMANN, délégation de
signature est donnée à  Mme Françoise ANDLAUER,  Adjoint des Cadres Hospitaliers, dans des
termes et conditions identiques à l’article précédent.

8) En ce qui concerne le Centre Hospitalier de SOULTZ - ISSENHEIM

Article 14 :  

Délégation de signature est  donnée à  M. Hugues WILD,  Adjoint  des Cadres Hospitaliers,  pour
signer, en ses lieu et place, les marchés et actes relatifs à la procédure de passation des marchés,
exécutés pour le seul compte du Centre Hospitalier de Soultz - Issenheim.

Article 15 : 

En  cas  d’absence  de  M.  Hugues  WILD, délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marielle
EHKIRCH, Adjoint Administratif Hospitalier, dans des termes et conditions identiques à l’article
précédent.

III. PUBLICITE DE LA DECISION

Article 16 :  

La présente décision est notifiée sans délai à l’ensemble des personnes visées en son sein et chargées
de son exécution. Elle est également transmise aux Chefs d’établissements et Directeurs délégués des
établissements membres du Groupement Hospitalier de Territoire du Centre Alsace.

Article 17 :  
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La présente décision fait l’objet d’une publicité par voie d’affichage sur les tableaux d’affichage
accessibles au public au sein des sites constituant les Hôpitaux Civils de Colmar (Pasteur, Pasteur 2,
le Centre pour Personnes Agées) et par voie de publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Haut-Rhin, ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du Bas-Rhin en
raison des articles 12 et 13.

IV. EXECUTION DE LA DECISION

Article 18 :  

La présente décision prend effet à compter du 1er mars 2021, date à laquelle elle se substitue à la
précédente décision portant délégation de signature du Directeur des Hôpitaux Civils de Colmar en
qualité de Directeur de l’établissement-support du Groupement Hospitalier de Territoire 11 – Centre
Alsace, datée du 6 janvier 2020.

Article 19 :  

La présente décision sera portée à la connaissance du Comité Stratégique du Groupement Hospitalier
de Territoire 11 – Centre Alsace, lors de sa prochaine séance.

Article 20 :  

La présente décision est communiquée, sans délai, au comptable des Hôpitaux Civils de Colmar. 

Elle  est  communiquée,  sans  délai,  par  les  Chefs  d’établissement  et  Directeurs  délégués  des
établissements partie du GHT 11 – Centre Alsace, aux comptables desdits établissements. 

Article 21 :  

Les délégations accordées par la présente décision sont assorties de l’obligation pour leurs titulaires :

- de respecter les procédures réglementaires en vigueur,
- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés,
- de rendre compte périodiquement au Chef d’Etablissement des opérations effectuées.

Article 22 :  

Mesdames  et  Messieurs  les  Directeurs  Adjoints,  Mesdames  les  Attachées  d'Administration
Hospitalière, Mesdames et Monsieur les Adjoints des Cadres Hospitaliers, Mesdames les Adjoints
Administratifs Hospitaliers sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente
décision.

V. VOIES ET DELAIS DE RECOURS

Article 23 :  

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication : 
- d’un recours gracieux exercé auprès de l’autorité signataire ; 
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de STRASBOURG.

                                                                                          Fait à Colmar, le 1er mars 2021

Le Directeur des Hôpitaux Civils,
Directeur de l’établissement-support
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du GHT 11 – Centre Alsace

Jean-Michel SCHERRER
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LE DIRECTEUR DES HOPITAUX CIVILS DE COLMAR, 
DU CENTRE HOSPITALIER DE GUEBWILLER 
ET DU CENTRE HOSPITALIER DE MUNSTER

VU le Code  de  la  Santé  Publique  et,  notamment,  ses  articles  L.6143-7  §  5  et  6,  D.6143-33,
D.6143-34 et D.6143-35 ;

VU l’arrêté  du 16  juin 2014 modifié  relatif  à l’instruction  budgétaire  et  comptable  M21 des
établissements publics de santé ;

VU l’Ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de
santé ;

VU l’Ordonnance n°2005-1112 du 1er septembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements de santé ;

VU le Décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire
des établissements publics de santé ;

VU l’Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la Loi n°2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;

VU la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 dite de modernisation de notre système de santé ;

VU le décret n°2016-360 relatif aux marchés publics ;

VU la Convention de Direction Commune conclue entre les Hôpitaux Civils  de COLMAR, le
Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER, en date du 18
décembre 2015 ;

VU la convention constitutive cadre du Groupement Hospitalier de Territoire 11 – Centre Alsace,
en date du 17 juin 2016, et notamment son article 17 ;

VU les arrêtés du Centre National de Gestion portant nomination des membres de l’équipe de
Direction des Hôpitaux Civils de COLMAR, du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du
Centre Hospitalier de MUNSTER ;

VU l’arrêté de Madame la Directrice du Centre National de Gestion du 29 janvier 2021, portant
détachement de Monsieur Jean-Michel SCHERRER dans l’emploi fonctionnel de Directeur
des Hôpitaux Civils de COLMAR, du Centre Hospitalier  de GUEBWILLER et du Centre
Hospitalier de MUNSTER, pour une durée de 4 ans, à compter du 1er mars 2021 ;

VU la décision portant délégation de signature de Monsieur le Directeur des Hôpitaux Civils de
COLMAR, du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER,
en date du 1er mars 2021, notamment ses articles 9 et 11 ; 

 



CONSIDERANT l’information  délivrée  au  Conseil  de  Surveillance  du  Centre  Hospitalier  de
GUEBWILLER ;

DECIDE

Article 1  er   :

Délégation  de  pouvoir  est  donnée  à  M.  Pascal  DEMANGE,  Technicien  Hospitalier  affecté  aux
services économiques du Centre Hospitalier de GUEBWILLER, à l’effet d’engager et de liquider les
dépenses dans le cadre des attributions réglementaires du comptable matières.

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Pascal  DEMANGE,  sous  l’autorité  de  M.  Jérémy
VANNIER,  pour  signer  en  ses  lieu  et  place  tous  les  mémoires,  mandats  de  paiement,  titres  de
recettes, certification de service fait,  ainsi que toutes les pièces justificatives jointes à l’appui des
mandats et tous les actes relatifs à la gestion administrative des services économiques et logistiques,
pour  un  montant  maximum de  10 000  €  H.T.  et  à  l’exclusion  des  marchés  publics,  contrats  et
conventions.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pascal DEMANGE, délégation est donnée à M. Geoffroy
KRENZER, Technicien Hospitalier, pour : 

- engager et liquider les dépenses dans le cadre des attributions réglementaires du comptable
matières ;

- signer  en  ses  lieu  et  place  tous  les  mémoires,  mandats  de  paiement,  titres  de  recettes,
certification  de service  fait,  ainsi  que  toutes  les  pièces  justificatives  jointes  à  l’appui  des
mandats  et  tous les  actes  relatifs  à  la  gestion administrative  des services  économiques  et
logistiques, pour un montant maximum de 10 000 € H.T. et à l’exclusion des marchés publics,
contrats et conventions.

Article 2 :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sandra  HUSSER,  Adjoint  des  Cadres  Hospitaliers,
chargée  du  service  des  admissions  du  Centre  Hospitalier  de  GUEBWILLER,  sous  l’autorité  de
Monsieur Jérémy VANNIER, à l’effet d’engager et de recouvrer les recettes concernant la facturation
des  frais  de  séjours,  la  facturation  des  frais  d’hébergement  et  la  facturation  des  consultations
externes.

Article 3 :

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jérémy  VANNIER  et  de  Monsieur  Marc
PEREGO, délégation de signature est donnée à Madame Gaëlle LAINE, Attachée d’Administration
Hospitalière, Responsable des Ressources Humaines du Centre Hospitalier de GUEBWILLER, sous
l’autorité de M. Jérémy VANNIER, pour signer en ses lieu et place tout Contrat à Durée Déterminée
n’excédant pas une durée d’un mois. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jérémy  VANNIER  et  de  Monsieur  Marc
PEREGO, délégation de signature est donnée à Madame Amandine GOIROT, Adjoint des Cadres
Hospitaliers,  chargée  des  Ressources  Humaines  du  Centre  Hospitalier  de  GUEBWILLER,  sous
l’autorité de M. Jérémy VANNIER, pour signer en ses lieu et place tout Contrat à Durée Déterminée
n’excédant pas une durée d’un mois. 
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Article 4 :

Délégation de signature est donnée à Monsieur Hervé BARABANT, Cadre Supérieur de Santé du
Centre Hospitalier de GUEBWILLER, placé sous l’autorité de M. Jérémy VANNIER, pour signer en
ses lieu et place tous les documents relatifs à l’organisation des stages (y compris les conventions de
stages) prévus dans les cursus de formation, à l’exception des formations organisées dans le cadre des
plans de formation continue médicale et non-médicale.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Jérémy  VANNIER  et  de  Monsieur  Marc
PEREGO, délégation est donnée à Monsieur Hervé BARABANT pour signer en ses lieu et place les
contrats d’intérim d’une durée inférieure à 8 jours.

Article 5 :

Durant les périodes d’astreinte administrative, auxquelles sont astreints les personnels dans l’exercice
de leur fonction, délégation de signature est donnée aux personnes listées ci-dessous pour signer, en
ses lieu et place, les actes réglementaires et individuels liés à l’exercice de la continuité de service de
la Direction et notamment, le cas échéant, au déclenchement du Plan Blanc d’établissement : 

- Monsieur Hervé BARABANT, Cadre Supérieur de Santé,
- Madame Aurore FLESCH, Adjoint des Cadres Hospitaliers,
- Madame Delphine GALLIENNE, Responsable Qualité,
- Madame Amandine GOIROT, Adjoint des Cadres Hospitaliers,
- Monsieur Geoffroy KRENZER, Responsable des Services Techniques,
- Madame Gaëlle LAINE, Responsable des Ressources Humaines,
- Madame Stéphanie ROESLE, Cadre Supérieur de Santé,
- Madame Anne WIPF, Cadre de Santé.

Article 6 :

La présente décision annule et remplace, à compter du 1er mars 2021, la précédente délégation de
signature et fera l’objet d’une publicité par voie d’affichage sur les tableaux d’affichage accessibles
au public au Centre Hospitalier de GUEBWILLER ainsi qu’au sein des établissements constituant les
Hôpitaux Civils de COLMAR, et par voie de publication au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du Haut – Rhin.

Elle est communiquée au Conseil de Surveillance et transmise sans délai au comptable du Centre
Hospitalier de GUEBWILLER.

Article 7 : 

Les délégations accordées par la présente décision sont assorties de l’obligation pour leurs titulaires : 
- de respecter les procédures réglementaires en vigueur,
- de n’engager les dépenses que dans la limite des crédits limitatifs autorisés, 
- de rendre compte périodiquement de leur action auprès de M. Jérémy VANNIER, de M. Marc

PEREGO et du chef d’établissement.  

Article 8 : 

Madame  l’Attachée  d’Administration  Hospitalière,  Madame  l’Ingénieur  Qualité,  Monsieur  et
Madame les Cadres Supérieurs de Santé, Mesdames les Adjoints des Cadres Hospitaliers, Madame la
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Cadre de Santé, Messieurs les Techniciens Hospitaliers, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution de la présente décision.

Article 9 : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa
notification aux intéressés :
- par  recours  gracieux  exercé  auprès  de  Monsieur  le  Directeur  des  Hôpitaux  Civils  de

COLMAR, du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du Centre Hospitalier de MUNSTER,
- par recours contentieux exercé auprès du Tribunal Administratif de STRASBOURG.

Article 10 : 

La présente décision entre en vigueur à compter du 1er mars 2021.

COLMAR et GUEBWILLER, le 1er mars 2021.

Le Directeur des Hôpitaux Civils de COLMAR,
du Centre Hospitalier de GUEBWILLER et du

Centre Hospitalier de MUNSTER,

Signé

Jean-Michel SCHERRER
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GROUPE  HOSPITALIER  DE  LA  REGION  DE  MULHOUSE 
ET  SUD  ALSACE 
 
Concours  sur  titres  de  préparateur  en  pharmacie 
hospitalière 
 
Le GHR Mulhouse et Sud Alsace organise un concours sur titres en vue de 
pourvoir au groupe hospitalier : 

- 1 poste de préparateur en pharmacie hospitalière  
 
Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du diplôme de 
préparateur en pharmacie hospitalière ou d’une autorisation d’exercer la profession 
de préparateur en pharmacie hospitalière délivrée en application de l’article 
L.4241-14 du code de la santé publique.  

    
  Les dossiers de candidature sont à retirer auprès du service des carrières du pôle 

ressources humaines et formations (demande écrite) et doivent être déposés au 
plus tard le 3 mai 2021(cachet de la poste faisant foi) à Madame la directrice du 
Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, Pôle ressources 
humaines et formations – Hasenrain - 87 avenue d’Altkirch – BP1070 - 68051 
MULHOUSE CEDEX 
 
 
 



État-major interministériel de zone

ARR  Ê  T  É  

N° 2021-10/EMIZ

portant composition de la commission zonale d’aptitude
aux fonctions de sapeur-pompier volontaire
pour la zone de défense et de sécurité Est

LA PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST,
PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST,

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN

Vu le code général des collectivités territoriales, parties législatives et réglementaires ;

Vu  le code de la sécurité intérieure, partie législative ;

Vu la loi n° 96-370 du 3 mai 1996, modifiée, relative au développement du volontariat dans les corps de
sapeurs-pompiers ;

Vu le décret n° 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires ;

Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 2000 modifié fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires et les conditions d’exercice de la médecine professionnelle et préventive
au sein des services départementaux d’incendie et de secours, et notamment son article 25 ;

Sur proposition du chef d’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité Est ;

ARRÊTE

Article 1.- Il est créé auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Est une commission zonale
d’aptitude aux fonctions de sapeur-pompier volontaire. Cette commission peut être saisie, par
le sapeur-pompier volontaire via le médecin-chef, en recours de la décision de la commission
d’aptitude de son SDIS d’appartenance.

Article 2.- Cette commission est constituée  comme suit :

1) - De deux médecins-chefs parmi :

Titulaires :
 Monsieur  Ludovic  LAURENT,  médecin  hors  classe  de  sapeurs-pompiers,

médecin-chef du service départemental d’incendie et de secours de la Nièvre ;
 Monsieur  Eric  BROUSSE,  médecin  de  classe  exceptionnelle  de  sapeurs-

pompiers, médecin-chef du service départemental d’incendie et de secours de la
Saône-et-Loire ;
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Suppléants :
 Monsieur  Michel  VAN  RECHEM  médecin  hors-classe  de  sapeurs-pompiers,

médecin-chef du service départemental d’incendie et de secours de l’Aube ;
 Monsieur  Bruno  CABRITA,  médecin  de  classe  exceptionnelle  de  sapeurs-

pompiers, médecin-chef adjoint du service départemental d’incendie et de secours
de la Côte-d’Or

 Monsieur  Fabien  TRABOLT,  médecin  de  classe  exceptionnelle  de  sapeurs-
pompiers,  médecin-chef du service départemental d’incendie et de secours du
Haut-Rhin.

2) – Un médecin agréé, spécialiste de la pathologie en cause. Il est choisi sur une des listes
départementales des médecins agréés de la zone par les deux médecins-chefs siégeant
à la commission zonale.

Article 3.- La commission zonale d’aptitude se réunit sur convocation du chef d’état-major interministériel
de zone, qui désigne l’un des deux médecins-chefs comme président.

Article 4.- L’état-major interministériel de zone assure le suivi administratif de la saisie de la commission
zonale d’aptitude aux fonctions de sapeur-pompier volontaire, ainsi que la transmission de la
décision. Le secrétariat de la commission, est quant à lui, assuré par le président désigné de
cette commission.

Le siège de la commission est choisi par le président désigné.

Article 5.- Le dossier de demande de recours d’un sapeur-pompier volontaire auprès de la commission
zonale d’aptitude aux fonctions de sapeur-pompier volontaire est adressé par l’intermédiaire du
médecin-chef  du  SDIS  d’appartenance  du  demandeur  et  sous  couvert  de  son  directeur
départemental des services d’incendie et de secours au chef d’état-major interministériel de
zone.
Le courrier comportant le dossier médical du demandeur sera transmis sous pli confidentiel.

Article 6.- La commission se prononce dans chaque cas au vu des pièces médicales contenues dans le
dossier. En cas de nécessité des examens complémentaires peuvent être demandés.

Article 7.- Un  membre  de  la  commission  dont  son  service  départemental  d’incendie  et  de  secours
présente un dossier ne peut siéger.
Les avis sont émis à la majorité des membres.

Article 8.- L’avis  émis  par  la  commission  est  transmis  au  médecin-chef  du  service  départemental
d’incendie et de secours auprès duquel est rattaché le demandeur.

Article 9.- Les frais de transport et de déplacement, ainsi que les honoraires du médecin agréé, sont pris
en charge directement par le service départemental d’incendie et de secours dont relève le
sapeur-pompier volontaire à l’origine du recours. 
Les honoraires du médecin agréé sont fixés à 3,5 C ou 3,5 CS par dossier.

Article 10.- L’arrêté  préfectoral  n°2019/13  du  14  juin  2019,  portant  création  et  composition  d’une
commission zonale d’aptitude aux fonctions de sapeur-pompier  volontaire  pour la zone de
défense et de sécurité Est est abrogé.

Article 11.- Le chef  d’état-major  interministériel  de zone de défense  et  de sécurité  Est,  les  directeurs
départementaux et les médecins-chefs des services d’incendie et de secours de la zone de
défense et de sécurité Est  sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la zone de
défense et de sécurité Est.

Fait à Metz, le 26 février 2021
Pour la préfète de zone

de défense et de sécurité Est,
par délégation, 

Le préfet délégué pour la défense et la sécurité

Michel VILBOIS
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